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La municipalité régionale de comté des Pays-d'en-Haut, située dans les Laurentides 
possède, sur son territoire, de nombreux milieux humides. Ils subissent une forte pression 
anthropique due au développement domiciliaire et à la croissance démographique dans la 
région, ayant pour conséquence la perte continue de superficie de milieux humides. Les 
biens et services écologiques qu’ils procurent à la société, qu’ils soient d’ordre 
économique, écologique, culturel ou social, sont autant d’arguments ayant poussé la 
municipalité régionale de comté des Pays-d'en-Haut à mieux connaitre et protéger ces 
milieux sensibles. 
Dans l’optique de réaliser une meilleure gestion du territoire, en dotant toutes ses 
municipalités d’un outil d’information et d’aide à la décision fiable et à jour, répondant de 
manière adéquate aux besoins des gestionnaires du territoire impliqués dans 
l’aménagement, la protection et la mise en valeur des espaces naturels, la municipalité 
régionale de comté des Pays-d'en-Haut veut réaliser un plan de conservation des milieux 
humides sur l’ensemble de son territoire. Un tel plan permet non seulement de favoriser 
l’intégration des milieux humides d’intérêt à la planification territoriale, mais peut 
également faciliter la préparation des demandes d’autorisations exigées par le Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement et de la Loi concernant des 
mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 
hydrique. 
Afin de rédiger ce plan de conservation, plusieurs étapes sont nécessaires. Premièrement, 
des campagnes d’inventaire et de caractérisation ont eu lieu lors des dernières années. 
Deuxièmement, une cartographie détaillée des milieux humides a été réalisée. L’étape 
suivante consistait à développer une manière d’évaluer la valeur des écosystèmes humides 
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dans le but de les prioriser. La démarche méthodologique d’évaluation des milieux humides 
représente le cœur d’un plan de conservation. Il fallait qu’elle se base sur des critères 
fiables et quantifiables. Un des objectifs principaux de cet essai était de proposer une 
méthodologie en se basant sur des sources scientifiques reconnues et crédibles. Aussi, la 
méthodologie proposée repose sur l’évaluation des valeurs écologique, économique et 
socioculturelle par la prise en compte des biens et services écosystémiques. 
L’autre objectif de l’essai était de mieux comprendre et apprivoiser les aspects législatifs 
relatifs à la protection des milieux humides. Une revue des lois et règlements fédéraux, 
provinciaux et municipaux a été faite. Un examen de la doctrine juridique est venu 
compléter l’analyse.  
Finalement, des constats sur la démarche et sur les aspects juridiques ont été faits, et des 
recommandations ont été formulées afin que la municipalité régionale de comté des Pays-
d'en-Haut et les municipalités poursuivent leur démarche visant la protection et la 
conservation des milieux humides.  
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INTRODUCTION 
Le Québec foisonne de milieux naturels constituant des richesses à plusieurs points de vue. 
Les milieux forestiers, les prairies, les lacs, les cours d’eau ainsi que les milieux humides 
structurent les paysages et le territoire de la province. Les milieux hydriques et riverains et 
tout particulièrement les milieux humides constituent un formidable capital naturel 
bénéficiant à la communauté (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
des Parcs [MDDEP], 2012).   
Les milieux humides, sites saturés d’eau ou inondés pendant une période suffisamment 
longue pour influencer la nature du sol ou la composition de la végétation (Couillard et 
Grondin, 1986), représentent les mailles essentielles de la trame des milieux naturels du 
territoire québécois. Qu’il s’agisse d’étangs, de marais, de marécages ou de tourbières, les 
milieux humides occupent environ 10 % de l’ensemble du territoire québécois (Ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques [MDDELCC], 2016).  
Bien que souvent perçus comme des étendues sans intérêts, indésirables et même parfois 
nuisibles (Canards Illimités Canada [CIC], 2007), les milieux humides procurent à la 
société de nombreux biens et services écosystémiques. Véritables filtres, ils préviennent 
notamment l’érosion et les inondations, contribuent à épurer les eaux (Joly, Primeau, Sager, 
et Bazoge, 2008), participent au réapprovisionnement de la nappe phréatique, offrent des 
sites pour les activités récréotouristiques et représentent un moteur pour l’économie, en 
plus d’être des habitats primordiaux à conserver (CIC, 2007; Boucher et Fontaine, 2010). 
Nonobstant l’apparente importance des milieux humides, ils sont sans cesse la cible de 
nombreuses pressions de toutes natures. On estime que les pertes se chiffrent à plus de 
45 % dans les basses terres du Saint-Laurent. 65 % des milieux restants seraient perturbés 
de façon plus ou moins importante par des activités humaines (Joly et al., 2008). Selon 
CIC, plus de 70 % des milieux humides du Canada ont disparu dans les régions habitées 
(Ste-Marie, 2016).  
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On estime que les milieux humides de la région des Laurentides n’occupent que 2,5 % de la 
superficie du territoire (CIC, 2007). La région connait de très fortes pressions de 
développement, spécialement dans les basses terres du Saint-Laurent et dans sa partie 
méridionale.  
La MRC des Pays-d'en-Haut (MRC PDH) est riche en milieux humides. Ils représentent 
une superficie de 6 887,7 hectares (9,4 % du territoire), selon la cartographie détaillée de 
2016 par CIC et le MDDELCC. Néanmoins, ils subissent de nombreuses pressions dues 
notamment au développement récréotouristique entraînant du développement résidentiel et 
de villégiature intensif autour de certains plans d’eau et dans les fonds de vallées, surtout en 
terres privées (CIC, 2007). L’extension du tissu urbain de la grande région métropolitaine 
de Montréal vers le nord contribue également à la perte importante de milieux naturels et 
plus spécifiquement de milieux humides.  
Les biens et services écologiques que les milieux humides procurent à la société sont autant 
d’arguments ayant poussé les municipalités de la MRC PDH à vouloir mieux connaitre et 
protéger ces milieux sensibles. Dans l’optique de réaliser une meilleure gestion du 
territoire, en dotant toutes ses municipalités d’un outil d’information et d’aide à la décision 
fiable et à jour répondant de manière adéquate aux besoins des gestionnaires du territoire 
impliqués dans l’aménagement, la protection et la mise en valeur de ces espaces naturels, la 
MRC PDH désire mettre en œuvre un plan de conservation des milieux humides sur 
l’ensemble de son territoire. Un plan de conservation des milieux humides permet non 
seulement de favoriser l’intégration des milieux humides d’intérêt à la planification 
territoriale, mais permet aussi une meilleure protection des milieux humides et peut 
également faciliter la préparation des demandes d’autorisations exigées par le MDDELCC, 
en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (Joly et al., 2008). 
L’objectif de cet essai est donc de développer une stratégie permettant l’élaboration d’un 
plan de conservation des milieux humides afin d’intégrer ces derniers dans une démarche 
de planification de développement territorial. Pour réaliser cet objectif, plusieurs étapes 
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doivent être franchies. Cependant, la première étape consistant en l’acquisition de 
connaissances, a été menée avec brio depuis l’été 2012 1  où les premiers travaux de 
caractérisation et d’inventaire des milieux humides ont été réalisés. Le travail de 
cartographie détaillée des milieux humides réalisé en partenariat avec l’Organisme de 
bassin versant de la rivière du Nord (Abrinord), CIC et le MDDELCC (2016) constitue la 
pierre angulaire de la démarche de plan de conservation. La deuxième étape est une analyse 
du cadre légal et de la doctrine juridique sur le thème des milieux hydriques et humides. 
Cette étape est nécessaire pour bien saisir toute la problématique et se doter de 
connaissances et d’outils pour mieux étoffer le plan de conservation. Elle permet aussi de 
jauger ce que les lois et différents règlements protègent réellement. Ensuite, un système 
d’évaluation de la valeur écologique, économique et socioculturelle des milieux humides 
est mis en place dans le but d’en faire la priorisation. Parallèlement à cette étape, la 
méthodologie et la démarche seront validées auprès du MDDELCC. Finalement, les 
résultats seront présentés aux municipalités.  
Un plan de conservation des milieux humides est un outil technique qui se base sur des 
données cartographiques, de caractérisation, des assises légales, etc. Il doit nécessairement 
reposer sur un fort appui des instances municipales. Aussi, sans compter les étapes de 
caractérisation et de cartographie, le présent travail constituera la première phase du plan de 
conservation. En effet, cet essai permettra d’assoir la méthodologie qui sera utilisée pour 
analyser les données cartographiques et de terrains, dans le but de donner un indice de 
valeur relative à chaque milieu humide. Cet indice de valeur permettra dans une phase 
subséquente, de classifier et prioriser les milieux humides les uns par rapport aux autres et, 
ainsi, aider les élus municipaux à prendre une décision éclairée sur l’avenir des milieux 
humides dans la MRC PDH. 
Cet essai se base sur plusieurs sources d’informations fiables. La principale est la 
cartographie détaillée des milieux humides de CIC et du MDDELCC (2016). Les autres 
                                                 
1 Certains travaux d’inventaire et de caractérisation ont été faits avant 2012, notamment pour la municipalité 
de Sainte-Anne-des-Lacs. 
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sources de données proviennent de publications gouvernementales, de rapports et plans de 
conservation réalisés ailleurs au Québec, de textes de doctrine d’avocats reconnus au 
Québec, de sources universitaires et autres auteurs bien connus. Dans tous les cas, la qualité 
et la validité des sources d’information ont été vérifiées selon la provenance, la date de 
publication et la fiabilité. Le choix rigoureux des sources utilisées assure la crédibilité et la 
véracité du contenu de cet essai. 
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1 PORTRAIT ET DIAGNOSTIC 
Ce chapitre présente une description sommaire des caractéristiques du territoire de la MRC 
PDH (physique, biologique et humaine). Une définition des milieux humides ainsi que leur 
portait dans la MRC PDH seront apportés. On y dresse également la liste des outils et 
données disponibles. Les objectifs principaux et secondaires y sont dévoilés et finalement 
la méthodologie y est décrite. 
1.1 Portrait du territoire de la MRC des Pays-d'en-Haut 
La MRC PDH, située dans la région des Laurentides, couvre une superficie de 735 km2, 
dont 675 km2 de superficie terrestre. Elle est composée de dix municipalités rurales, dont 
deux (villes de Sainte-Adèle et Saint-Sauveur) partiellement à caractère plus urbain (MRC 
PDH, 2012) (figure 1.1). La population permanente est de 42 392 habitants (Ministère des 
Affaires municipales et de l'Occupation du territoire [MAMOT], 2016a) pour une 
population saisonnière en 2013, de 20 221 (MRC Antoine-Labelle, des Laurentides et des 
Pays-d'en-Haut, 2016). De plus, la population touristique restant sur le territoire pour de 
courtes périodes de temps est aussi très importante, dépassant le million de visiteurs 
annuellement. 
Plus de la moitié de la population de la MRC se concentre dans les villes de Sainte-Adèle et 
Saint-Sauveur. Cette dernière est d’ailleurs la plus densément peuplée, avec une densité de 
201 résidants au km2. En moyenne, il y a 56 résidants au km2, bien que les quatre 
municipalités situées directement aux abords de l’autoroute 15 (Saint-Sauveur, Sainte-
Anne-des-Lacs, Piedmont et Sainte-Adèle), sont nettement plus densément peuplées (MRC 
PDH, 2012). 
Plus de 80 % du territoire de la MRC PDH a une vocation résidentielle et de villégiature, 
tandis que 5 % a une affectation urbaine ou semi-urbaine (MRC Antoine-Labelle et al., 
2016). De plus, 17 % du territoire équivaut aux espaces densément construits, 75 % au 
couvert forestier dont un fort pourcentage est constructible et 8 % aux plans d’eau. La 
grande majorité des résidences se trouvent en dehors des périmètres d’urbanisation, soit en 
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bordure des lacs et des cours d’eau, ainsi qu’à flanc de montagne ou sur les sommets (MRC 
PDH, 2012).  
 
Figure 1.1 : Carte de la MRC PDH (tiré de MRC PDH, 2016) 
La topographie du territoire de la MRC est caractérisée par de nombreuses collines et des 
vallées; la vallée de la rivière du Nord en constitue le centre géographique (MRC Antoine-
Labelle et al., 2016). Reposant sur le Bouclier canadien, les collines et vallées caractérisant 
le territoire ne sont pas les seuls vestiges de la dernière glaciation. En effet, officiellement 
plus de 350 lacs se répartissent sur le territoire (MRC PDH, 2012). Cependant, un rapide 
inventaire tiré de la base de données topographique du Québec (BDTQ) permet de 
dénombrer pas moins de 1100 lacs (Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles 
[MERN], 2006). Les cours d’eau permanents et intermittents sont également innombrables. 
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En 2016, CIC et le MDDELCC comptaient plus de 5 530 milieux humides sur le territoire. 
Ils sont souvent associés aux cours d’eau (fonds de vallées) et aux lacs. 
1.1.1 Qu’est-ce qu’un milieu humide 
Le terme « milieu humide » couvre un large spectre d'écosystèmes complexes, diversifiés, 
très productifs, dynamiques et représentant des sites transitoires entre les écosystèmes 
aquatiques et terrestres (Legault, 2015). Ils peuvent être adjacents aux lacs, aux cours 
d’eau, aux estuaires ou à la mer, ou isolés dans des dépressions mal drainées (Clément, 
2010).  
Le MDDELCC adopte une définition des milieux humides tirée de trois éléments clés 
évoqués par Tiner en 1999, soit : 1) l’hydrologie, par le degré d’inondation ou de saturation 
du substrat, 2) la végétation, par la présence d’hydrophytes, et 3) les sols, par leur nature et 
leur développement. Aussi, la définition communément employée au Québec et décrite par 
Couillard et Grondin (1986) s’énonce ainsi:  
« Les milieux humides regroupent l’ensemble des sites saturés d’eau ou 
inondés pendant une période suffisamment longue pour influencer les 
composantes sol ou végétation ». 
Les sols des milieux humides sont soit minéraux ou organiques et présentent des indices de 
mauvaises conditions de drainage. La végétation se compose d’espèces ayant une 
préférence ou une tolérance à une inondation périodique ou permanente (CIC et 
MDDELCC, 2016).   
La littérature permet de dégager un consensus autour de quatre catégories de milieux 
humides : les étangs (ou eaux peu profondes), les marais, les marécages et les tourbières. 
Il est commun de voir ce qu’on nomme généralement des « complexes de milieux 
humides ». Il s’agit d’un assemblage de divers types d’écosystèmes (par exemple, étang-
marais-marécage ou marécage-tourbière) qui forment un enchaînement diversifié (MDDEP, 
2012). Ceci se justifie, entre autres, par le fait que les milieux humides sont des 
écosystèmes dynamiques qui changent dans le temps et peuvent varier en superficie, en 
degré d’humidité et en composition végétale selon plusieurs facteurs externes (saisons, 
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climat, conditions météorologiques, etc.), de même que selon des facteurs propres au milieu 
(source d’alimentation en eau, barrage de castors, activités humaines, etc.) (CIC et 
MDDELCC, 2016).   
Étangs ou eaux peu profondes 
Un étang (ou eaux peu profondes) est une étendue d’eau libre et stagnante qui repose dans 
une cuvette de faible profondeur, de moins de deux mètres, au milieu de l’été. L’eau y est 
présente pratiquement toute l’année, sauf dans certaines étendues d’eau de plus petites 
dimensions qui peuvent s’assécher pendant cette période. La végétation y est située en 
périphérie ou alors se compose de plantes aquatiques flottantes ou submergées sur moins de 
25 % de la superficie du milieu. Il peut aussi représenter une étape de transition entre un lac 
et un marais (Badertscher, 2013; Bazoge, Lachance et Villeneuve, 2014; CIC 2007). 
Marais 
Un marais est un milieu inondé périodiquement ou de façon permanente par une eau peu 
profonde et riche en nutriments. Il se forme sur un sol minéral humide et la végétation y est 
émergente ou flottante et dominée par les plantes herbacées comme des roseaux, des joncs 
ou des carex. Un marais se caractérise également par l’absence de végétation ligneuse 
(arbres et arbustes) (Badertscher, 2013), mais lorsque présents, les arbustes et les arbres 
couvrent moins de 25 % de la superficie du milieu (CIC et MDDELCC, 2016).  Ils se 
forment habituellement en périphérie des étangs, des lacs et des cours d’eau qui ont un 
écoulement lent. Les marais sont reconnus pour leur grande productivité (Clément, 2010). 
On peut aussi associer aux marais, une sous-catégorie : les prairies humides. Leur période 
d’inondation ou de saturation d’eau est plus courte et la végétation est généralement 
dominée par des graminées. Parfois elles peuvent être une transition entre l’étang et la forêt. 
Elles peuvent aussi être incluses dans la catégorie des marécages lorsqu’il y a présence 
d'arbres (CIC et MDDELCC, 2016). 
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Marécages 
Un marécage est caractérisé par une accumulation d’eau stagnante ou à très faible débit qui 
se produit de façon saisonnière ou sur de longues périodes, laissant le sol gorgé d’eau de 
façon continue. La végétation est dominée par des espèces arborescentes ou arbustives sur 
au moins 30 % de sa superficie (Beaulieu, Murray et Villeneuve, 2012). Les spécialistes 
distinguent les marécages arbustifs dont la végétation peut comprendre du myrique 
baumier, des aulnes et des saules, des marécages arborescents, où il est possible d'observer, 
entre autres, des épinettes noires, des mélèzes ou des thuyas.  
Tourbières 
Dans une tourbière, le sol est saturé d’eau en permanence dû à la nappe phréatique près de 
la surface (Beaulieu et al., 2012). L’absence d’oxygène et l’acidité de ce milieu ralentissent 
la dégradation des débris végétaux. La matière organique se décompose donc moins 
rapidement qu’elle ne se dépose, et forme avec le temps un dépôt nommé tourbe 
(Badertscher, 2013). Techniquement, on caractérise un milieu humide dans la catégorie des 
tourbières lorsque l’épaisseur de tourbe excède 30 cm. La végétation des tourbières est 
habituellement dominée par les sphaignes, un type de mousse, et par de petits arbustes 
(Bazoge et al., 2014). 
On distingue deux catégories de tourbières selon leur alimentation en eau : les fens 
(minérotrophes) et les bogs (ombrotrophes). 
 Bog (tourbière ombrotrophe) -  Tourbière alimentée principalement par les précipitations, 
qui est faible en éléments nutritifs et plutôt acide. Le bog est dominé par des sphaignes et 
des éricacées. Certains bogs comportent des mares. Les précipitations y sont la seule source 
d’approvisionnement en eau (CIC et MDDELCC, 2016). 
 Fen (tourbière minérotrophe) -  Les fens sont alimentés principalement par les eaux de 
surface et les eaux souterraines, chargées en sels minéraux. Ils sont moins acides et plus 
riches en éléments nutritifs que les bogs. Les fens se forment sur des sites mal drainés où le 
niveau d’eau perturbe la décomposition des débris végétaux. On les retrouve souvent dans 
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le bas des pentes et dans les dépressions, longeant les cours d’eau, où il y a une bonne 
circulation d’eau et de nutriments. La végétation d’un fen varie selon l’humidité du sol et 
les nutriments qui y sont apportés. Cette dernière est plutôt diversifiée et généralement 
dominée par un couvert herbacé, d’arbustes et parfois de quelques arbres (Badertscher, 
2013; Beaulieu et al., 2012; CIC et MDDELCC 2016). 
Tourbière boisée (sous-classe de tourbière) – Tourbière se distinguant par une végétation 
arborescente (hauteur supérieure à 4 m) couvrant plus de 25 % de la superficie totale. Les 
tourbières boisées se trouvent souvent en périphérie des bogs ou des fens, ou correspondent 
à un stade particulier du développement de ces écosystèmes. Les arbres qui les occupent 
sont généralement adaptés aux mauvaises conditions de drainage et aux sols pauvres (CIC 
et MDDELCC 2016). 
1.1.2 Portrait des milieux humides dans la MRC 
La topographie du territoire de la MRC PDH est très propice à la présence de milieux 
humides. Les nombreux fonds de vallées, les cuvettes et les abords des cours d’eau sont 
souvent synonymes de la présence de milieux humides.  
CIC et le MDDELCC, dans leur rapport de cartographie détaillée de 2016, dénombrent plus 
de 5 530 milieux humides de différentes tailles. Il est à noter qu’à ce total, il faudrait 
ajouter les milieux humides de moins de 0,5 ha qui ne sont normalement pas pris en compte 
dans l’étude. La superficie totale des milieux humides dans la MRC PDH est de 6 887,7 ha, 
correspondant à 9,4 % du territoire. La taille moyenne des milieux humides est de 1,2 ha.  
Les municipalités de Wentworth-Nord (1597), Saint-Adolphe-d'Howard (1142), Sainte-
Adèle (815) et Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson (804) possèdent les plus grands nombres 
de milieux humides.  Ce sont Wentworth-Nord, Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson et Saint-
Adolphe-d'Howard qui possèdent les plus grandes superficies de milieux humides avec, 
respectivement, 1 843 ha, 1 346 ha et 1 199 ha. Néanmoins, au niveau de la proportion du 
territoire en milieux humides, c’est Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson qui possède le 
meilleur pourcentage avec 13,6 % suivi d’Estérel avec 12,4 %. La municipalité dont le 
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pourcentage de milieux humides est le plus bas est Piedmont (3,0 %). L’annexe 1 présente 
les principales statistiques par municipalité et par type de milieux humides. 
Les milieux humides boisés (tourbières boisées et marécages) représentent 54 % de tous les 
milieux humides du territoire. Les plus grands types de milieux humides sont les marécages 
avec une superficie 1962 ha, suivis par les tourbières boisées (1742 ha) et les fen avec 1437 
ha. Les marais, étangs et prairies humides représentent ensemble 24 % du total et leurs 
superficies moyennes sont relativement petites. Ces milieux humides non boisés se trouvent 
principalement sur le pourtour de lacs et rivières ou sont associés aux étangs de castors. 
1.2 Diagnostic du territoire de la MRC des Pays-d'en-Haut 
Historiquement, les Laurentides sont devenues dès le tournant du 20e siècle et la 
construction du chemin de fer le P'tit Train du Nord, le lieu de prédilection des touristes 
montréalais amateurs de ski. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la route 11 
(actuelle 117) a été asphaltée jusqu’à Sainte-Adèle pour y amener les nouveaux 
automobilistes en nombre croissant. Enfin, l'autoroute des Laurentides a été prolongée 
jusqu’à Sainte-Adèle en 1964 (MRC PDH, 2005). Cet accès facilité au territoire de la MRC 
PDH a permis la venue de villégiateurs qui ont construit, essentiellement à partir des années 
cinquante, de nombreuses résidences secondaires. Les bords de lacs et des cours d’eau ont 
été rapidement colonisés, nécessitant la construction de nouvelles rues pour y accéder 
(MRC PDH, 2012).  
Ce qui étaient, il y a encore une trentaine d’années, principalement des résidences 
secondaires utilisées par les villégiateurs, sont devenues aujourd’hui, en très grande 
majorité des résidences dites principales, du fait, d’une part, du transfert de nombreux 
villégiateurs en résidants permanents et, d’autre part, de l’arrivée de nombreux nouveaux 
résidants permanents (MRC PDH, 2012). L’expansion du tissu urbain de la région 
métropolitaine de Montréal vers le nord, la modernisation des systèmes de transport 
collectif (train de banlieue) et la mobilité croissante des populations qui sont de plus en plus 
prêtes à se déplacer sur de longues distances pour travailler, a provoqué l’arrivée de 
nombreux nouveaux résidants (tableau 1.1) et une nouvelle vague de développement 
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domiciliaire sur le territoire de la MRC. Le nombre de résidences en 1986 était de 7 820 
alors qu’il a grimpé à 25 587 en 2006 pour une augmentation de 227 % (MRC PDH, 2012). 
Aujourd’hui, le secteur résidentiel empiète sur l’activité touristique, développe des 
problématiques d’usage et crée des pressions sur le maintien des paysages et des milieux 
naturels (MRC PDH, 2012). La forte demande pour de nouvelles résidences génère une 
pression importante sur les milieux forestiers qui sont pour la plupart « zonés » 
constructibles.  Les milieux forestiers abritent fréquemment de riches milieux humides qui 
subissent, par conséquent, les mêmes pressions anthropiques. CIC et le MDDELCC (2016) 
identifient 11 types de pression sur les milieux humides, qui sont de nature anthropique. 
Parmi celles qui sont les plus présentes dans la MRC PDH, relevons les pressions 
résidentielles, commerciales, des réseaux routiers, des réseaux de transport d’énergie, 
récréatives (terrains de golf), les coupes forestières, le remblayage de milieux humides et 
les espèces envahissantes. Toutes ces pressions subies entrainent la détérioration et des 
pertes nettes des milieux humides. Les biens et services écologiques rendus par ces derniers 
se voient également affectés. 
Tableau 1.1 :  Évolution de la population permanente dans la MRC PDH de 1986 à 
2016 (compilation d’après : Centre local de développement des PDH [CLD 
PDH], 2008;  Institut de la statistique du Québec [ISQ] 2015 et 2016) 2 
 
Population permanente de 1986 à 2016 
Accroissement 
1986 à 2016 
(30 ans) 
année 1986 1991 1996 2001 2006 2011 2016 
131 % Nombre de 
résidents 
permanents 
18 321 22 589 28 712 31 656 36 791 40 547 42 392 
                                                 
2 L’institut de la statistique prévoit que la population passera de 42 392 habitants en 2016 à 52 262 en 2036, 
correspondant à une augmentation de plus de 23 % (Payeur et Azeredo, 2014).   
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1.3 Outils et données à disposition 
Les outils et les données à disposition pour mener à bien le projet de plan de conservation 
des milieux humides sont de différentes provenances et possèdent des degrés d’exactitude 
et de fiabilité très différents.  
Le premier outil essentiel à toute analyse géospatiale est un logiciel de système 
d’information géographique (SIG) permettant de représenter graphiquement des données 
spatiales, de les superposer et de les analyser. La MRC PDH possède la suite ArcGIS de 
Environmental Systems Research Institute (ESRI) (2012). Le logiciel ArcMAP 10.1 est 
donc l’outil de base avec lequel toutes les données spatiales sont analysées.  
D’autres outils technologiques ont été utilisés dans le cadre des campagnes de 
caractérisation sur le terrain. Des GPS de type « Pocket PC » 3 ont été utilisés pour faire du 
terrain et effectuer tous les relevés nécessaires.  
Concernant les données géospatiales utilisées, elles proviennent de la base de données 
topographiques du Québec (BDTQ) (MERN, 2006), d’orthographies aériennes en 2007 et 
2014, de relevés terrains, de la base de données des cours d’eau et des barrages de castors 
de la MRC PDH (2016), de la base de données sur les espèces menacées et vulnérables du 
Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec (CDPNQ) (2016) et évidemment de 
la cartographie détaillée des milieux humides de CIC et du MDDELCC (2016). 
1.3.1 Inventaire et caractérisation 
De 2007 à 2012, plusieurs travaux d’inventaire et caractérisation ont été menés par la MRC 
et les municipalités. Notamment la municipalité de Sainte-Anne-des-Lacs a réalisé une 
étude de caractérisation sur l’ensemble de son territoire. 
À l’été 2012, une biologiste a été engagée par la MRC PDH pour commencer un travail 
d’inventaire et de caractérisation des milieux humides du territoire de la MRC. Dans cette 
première phase, la délimitation des milieux humides a été réalisée en faisant, à pied, le tour 
                                                 
3 GPS SXPad de Geneq et Juno SB de Trimble 
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de chaque milieu humide. Le travail était particulièrement compliqué et la vitesse 
d’exécution était peu élevée. Néanmoins, 109 polygones de milieu humide ont tout de 
même été relevés sur le terrain. 
En 2013, la MRC PDH a bénéficié du soutien financier de Services Canada grâce à son 
programme de subventions salariales « Emploi été Canada ». Deux étudiants en biologie 
ont été engagés par la MRC PDH pour continuer le travail d’inventaire et de 
caractérisation. Préalablement au travail de terrain, la MRC PDH a demandé à toutes ses 
municipalités locales d’identifier sur des cartes, les secteurs de développement résidentiel 
potentiel à court, moyen et long terme. Ensuite, à l’intérieur de chaque secteur, une analyse 
des données cartographiques a été réalisée. Les données sur les milieux humides de la 
BDTQ (MERN, 2006), une photo-interprétation des photographies aériennes (ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune [MRNF], 2007), ainsi que les données terrain de la 
MRC PDH ont permis de mettre en évidence tous les lieux où un milieu humide pourrait 
potentiellement être présent. Les étudiants sont par la suite allés valider sur le terrain la 
présence ou non de ces milieux humides.  
Parallèlement à l’engagement des étudiants, une entente est survenue avec CIC pour qu’ils 
effectuent la cartographie détaillée des milieux humides de la MRC PDH. Par le fait même, 
il n’était plus nécessaire de relever le pourtour de chaque milieu humide. Seul un point GPS 
fut dès lors nécessaire, si bien que les deux étudiants ont relevé, en un été, 1882 points de 
milieux humides (figure 1.2). 
Lors des campagnes d’inventaire et de caractérisation, une cinquantaine de critères ont été 
pris en note. Parmi ceux-ci on retrouve par exemple, le type de milieux humides (étang, 
marais, prairie humide, marécage, tourbière, etc.), le type de strate prédominante (herbacée, 
arbustive, arborescente), la présence de lien hydrologique, la fragmentation du milieu, la 
présence d’espèces envahissantes, d’espèces en péril, de castors, le degré de perturbation, la 
présence anthropique, la forme du milieu, la hauteur de la nappe phréatique, etc. 
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Figure 1.2 : Cartographie des travaux d’inventaire et de caractérisation 
1.3.2 Cartographie détaillée des milieux humides de CIC 
Au début de l’été 2013, Abrinord a mis en relation la MRC PDH et CIC pour une 
éventuelle collaboration dans le projet de cartographie des milieux humides du territoire de 
la MRC PDH. L’entente officielle est survenue quelques mois plus tard, mais une entente 
de principe a permis à la MRC PDH de modifier son protocole d’inventaire et de 
caractérisation des milieux humides sur le terrain. En effet, sachant que la cartographie de 
CIC est très détaillée et précise, nul n’était dès lors nécessaire de délimiter les milieux 
humides sur le terrain. Les analystes en photo-interprétation et stéréoscopie de CIC se 
chargeraient, par la suite, de la numérisation et la délimitation de chaque milieu humide.  
Le projet de Cartographie détaillée des milieux humides du bassin versant de la rivière du 
Nord et des territoires municipaux au sud de la région administrative des Laurentides 
16 
 
s’inscrit dans une série de travaux de cartographie des milieux humides initiée en 2009 avec 
la signature d’une entente officielle de collaboration entre le MDDELCC et CIC (2016).  
Cette entente avait pour but de réaliser la cartographie détaillée des milieux humides de 
toutes les basses terres du Saint-Laurent. Une méthodologie d’inventaire des milieux 
humides par photo-interprétation a alors été développée. À l’aide de photographies 
aériennes numériques récentes, CIC est capable de délimiter et identifier le type de milieux 
humides. Ces travaux sont effectués à l’aide des modèles stéréoscopiques (technologie 
permettant la perception du relief). La cartographie détaillée des milieux humides est par la 
suite validée par des survols aériens et par des visites de terrain selon un échantillonnage 
préétabli (CIC et MDDELCC, 2016). Dans le cas de la MRC PDH, la validation terrain 
avait préalablement été faite lors des campagnes d’inventaire et caractérisation des 
étés 2012 et 2013. Des biologistes de CIC sont aussi allés valider sur le terrain, pour un 
certain nombre de cas, la présence et la classe des milieux humides inventoriés lors de la 
photo-interprétation initiale (CIC et MDDELCC, 2016). Aussi, en combinant les données 
de la MRC PDH, la validation terrain de CIC ainsi que les photos de survol aérien, plus de 
36 % des milieux humides ont été validés sur le territoire de la MRC, représentant, aux 
dires de M. Jason Beaulieu, chef du Service informatique et géomatique de CIC au Québec, 
la cartographie détaillée des milieux humides la plus fiable réalisée au Québec (figure 1.3).  
Le rapport de CIC et MDDELCC (2016) expose le niveau de confiance de la délimitation et 
de la classification des milieux humides, pour mieux connaître la précision de l’inventaire 
final.  
« Le niveau de confiance de la délimitation des milieux humides est jugé 
« bon » ou « moyen » pour 97 % du nombre et pour 95 % de la superficie 
totale des milieux humides. D’autre part, le niveau de confiance de la 
classification des milieux humides est jugé « bon » ou « moyen » pour 98 % du 
nombre et de la superficie totale des milieux humides » (CIC et MDDELCC, 
2016).4 
 
                                                 
4 Le degré de confiance est pour l’ensemble du territoire d’étude. S’il était calculé uniquement pour la MRC 
PDH, il serait vraisemblablement encore plus élevé. 
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Figure 1.3 : Cartographie détaillée des milieux humides dans la MRC PDH               
(tiré de CIC et MDDELCC, 2016, p.47) 
La base de données finale inclut tous les milieux humides de 0,5 hectare et plus avec un 
bon niveau de confiance. Il existe quand même dans la base de données des milieux 
humides aussi petits que 0,1 ha, mais le niveau de confiance est moins élevé pour ces sites. 
Les plus petits milieux humides sont souvent associés à un complexe de milieux humides 
de 0,5 ha et plus (Beaulieu, Murray et Villeneuve, 2012).  Un complexe de milieux 
humides est un ensemble de milieux humides de différents types. Souvent, on observera un 
complexe composé d’un étang, des tourbières minérotrophes en bordure, puis de 
marécages, par exemple.  
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Le système de classification des milieux humides utilisé pour l’inventaire des milieux 
humides est basé sur les cinq grandes classes du Système de classification des terres 
humides du Canada (Groupe de travail national sur les terres humides [GTNTH], 1997). On 
y retrouve les classes suivantes : les eaux peu profondes ou étangs, les marais, les 
marécages, les tourbières ombrotrophes (bogs) et les tourbières minérotrophes (fens).  
CIC et le MDDELCC (2016) ont convenu d’ajouter à leur classification, les sous-classes 
prairie humide (sous-classe des marais) et tourbière boisée (sous-classe des tourbières), car 
elles étaient suffisamment distinctes pour être identifiables par photo-interprétation 
(Beaulieu et al., 2012). 
D’un point de vue statistique, l’inventaire des milieux humides de la MRC PDH a permis 
de relever 5 530 milieux humides pour une superficie totale de 6 888 ha.  
1.4 Les objectifs principaux et secondaires 
L’adoption d’un plan de conservation des milieux humides part généralement d’un constat 
de perte de milieux humides et de pertes de biens et services écologiques rendus par ces 
derniers. Pour le plan de conservation de la MRC Pays-d'en-Haut, ce n’est pas différent. 
Aussi, avant d’identifier les objectifs, il faut commencer par convenir d’un enjeu premier, 
constituant le fondement même de l’élaboration du plan de conservation des milieux 
humides. Cet enjeu principal est de conserver un maximum de milieux humides sur le 
territoire de la MRC PDH. 
À partir de cet enjeu, un objectif final peut être mis en exergue, à savoir, l’élaboration d’un 
plan de conservation des milieux humides permettant d’intégrer les milieux humides dans 
une démarche de planification de développement territorial. Dans le cadre de cet essai, 
seule la première partie sera traitée, à savoir le développement d’une stratégie permettant 
l’élaboration d’un plan de conservation des milieux humides. Aussi, cette partie peut être 
considérée comme notre objectif principal à atteindre. 
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Voici les deux objectifs secondaires auxquels le présent travail devra répondre.5 
• Analyser le cadre légal actuel et valider la compréhension des définitions et des lois, 
règlements et politiques; 
• Développer une méthode d’analyse permettant de calculer un indice de valeur des 
milieux humides. 
1.5 Méthodologie 
Afin de réaliser les objectifs visés par le plan de conservation des milieux humides, 
plusieurs étapes doivent être franchies. Cette section présente comment chaque objectif 
secondaire sera réalisé. 
1.5.1 Analyser le cadre légal actuel et valider la compréhension des définitions et des 
lois, règlements et politiques  
Cet objectif secondaire consiste à bien comprendre les bases législatives reliées aux milieux 
humides. De multiples lois et règlements existent, tant au niveau fédéral, provincial, 
régional que municipal. L’eau est un domaine où chaque palier gouvernemental a son mot à 
dire. 
Les processus de demande de certificat d’autorisation, les définitions, les compétences de 
chaque palier de gouvernement sont autant de dédales qu’il est absolument nécessaire 
d’éclaircir et de maitriser parfaitement. 
Afin d’analyser et comprendre les normes juridiques relatives aux milieux hydriques, il est 
important de faire une brève revue et analyse de la doctrine. Bien que la doctrine ne soit pas 
une source directe du droit, elle reflète l'ensemble des opinions données par les juristes et 
permet de mieux comprendre l’interprétation que font ces derniers des textes législatifs. 
Dans le domaine des milieux humides et plus largement des milieux hydriques, la 
                                                 
5 À noter que l’intégration des résultats dans les outils de planification territoriale ainsi que la concertation des 
acteurs du milieu sont des étapes (objectifs secondaires) que l’essai ne traitera pas, mais que la MRC PDH 
réalisera dans une étape subséquente. 
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jurisprudence est assez hétéroclite. Les opinions juridiques de certains juristes permettent, 
ainsi, de mieux saisir tous les tenants et aboutissants. 
Finalement, il est important que la démarche soit validée par le MDDELCC qui est le palier 
de gouvernement incontournable lorsque l’on parle de milieux humides. C’est ce ministère 
qui octroie des certificats d’autorisation pour les projets dont les fins sont industrielles, 
commerciales, municipales, publiques ou d’accès public. De plus, le plan de conservation 
avec une priorisation des milieux humides à conserver s’inscrit parfaitement dans l’objectif 
visé par la récente Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de 
projets affectant un milieu humide ou hydrique permettant au ministère de demander des 
compensations pour tout projet touchant à un milieu humide ou hydrique. Le Plan de 
conservation des milieux humides de la MRC PDH pourrait devenir un outil très utile 
permettant au MDDELCC d’identifier très rapidement la valeur de certains milieux 
humides et de savoir où et comment compenser les pertes de milieux humides. En 
conséquence, le MDDELCC sera consulté dès le début de la démarche, afin de nous assurer 
de son appui et que la démarche le satisfasse. 
1.5.2 Développer une méthode d’analyse permettant de calculer un indice de valeur 
des milieux humides 
La MRC PDH détient des outils performants pour faire l’analyse des données 
cartographiques et de caractérisation des milieux humides. La cartographie détaillée des 
milieux humides, la caractérisation de ces derniers, les bases de données topographiques du 
Québec, les données terrain, etc. sont autant d’outils qui serviront de base à l’analyse du 
territoire et des milieux humides. Un travail considérable de géomatique et cartographie 
devra être fait dans une phase subséquente afin de classifier et ordonner les milieux 
humides par sous bassin versant. 
Préalablement à l’analyse géomatique, un choix d’indicateurs (critères) sera fait. Il tiendra 
compte de données disponibles telles que la classe de milieu humide, la dimension spatiale, 
la pérennité et l’intégrité du milieu, la superficie, la connectivité hydrologique, le drainage, 
etc. Ces données permettront éventuellement de calculer une valeur écologique pour chaque 
milieu humide.  
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Concernant la valeur économique des milieux humides, elle sera basée sur les services 
écosystémiques (biens et services écologiques [BSE]) procurés par les milieux humides. Il 
s’agira d’une valeur relative et non pas d’une valeur monétaire. Les BSE permettront de 
pondérer la valeur écologique en donnant plus de poids aux critères qui sont jumelés à des 
biens et services écosystémiques. Par exemple, le service écosystémique « régulation du 
cycle hydrologique » peut être jumelé au critère de la connectivité hydrologique. 
Une valeur socioculturelle sera aussi évaluée à partir des biens et services écosystémiques 
sociaux et culturels. Une pondération sera ensuite appliquée entre la valeur écologique et la 
valeur socioculturelle. 
Chaque milieu humide sera, dans une future phase, analysé et noté en fonction de tous les 
critères choisis. Cette analyse pourra se faire à l’aide d’une grille d’analyse multicritère. Ce 
genre d’outil très répandu dans des analyses similaires et relativement facile à utiliser est un 
très bon outil d’aide à la décision. Les deux valeurs écologique (et économique) et 
socioculturelle seront prises en compte. 
Le résultat de cette analyse multicritère est un pointage correspondant à la valeur de chaque 
milieu humide. Ce pointage permettra de prioriser les milieux humides, les uns par rapport 
aux autres. 
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2 ANALYSE DU CADRE LÉGAL 
« Pendant plusieurs siècles, […] les activités humaines n’étaient assujetties à 
aucune obligation visant la protection et la préservation de l’environnement. En 
moins de quarante ans, notre société a assisté à une prolifération de lois et de 
règlements à tous les paliers de gouvernement visant à encadrer la plupart des 
activités » (Duchaine, 2011). 
En matière d’environnement, les compétences législatives et d’application réglementaire 
sont partagées entre les différents paliers de gouvernement. Les gouvernements fédéral, 
provincial, régional (MRC) et local sont tous concernés de près ou de loin par la protection 
de l’environnement et l’adoption de cadres législatifs pour y parvenir. 
2.1 Lois et règlementations existantes  
La présente section identifie les législations fédérale, provinciale, régionale et municipale 
qui peuvent contribuer à la protection des milieux humides de la MRC PDH. À l’exception 
d’une loi transitoire et provisoire6, il n’existe pas de loi ou règlement voué exclusivement à 
la conservation des milieux humides. Ce sont plutôt des textes de loi traitant de plusieurs 
sujets et qui offrent, en complément les uns des autres, une certaine protection aux milieux 
humides. 
Les auteurs Pauline Lynch-Stewart, Ingrid Kessel-Taylor et Clayton Rubec (1996) 
soutiennent que le cadre juridique du Canada comprend deux types principaux de lois ayant 
une incidence sur la conservation des milieux humides. Selon eux, il existe des lois dites 
plus « traditionnelles » qui visent à gérer et à contrôler l'activité humaine dans des buts 
particuliers, nécessitant une conformité à des règlements particuliers et spécifiant la 
punition des infractions. Ces auteurs donnent comme exemple certaines lois donnant le 
pouvoir d'acquérir ou de désigner des terres en tant que zones protégées, d'élaborer un 
règlement sur ce qui peut ou ne peut pas se faire dans des zones désignées ou de définir des 
répercussions acceptables sur certaines espèces de faune et leurs habitats. Il existe 
également d’autres lois réglementant l'utilisation des ressources comme l'eau ou la forêt et 
                                                 
6 Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 
hydrique (L.R.Q. 71, c.14)   
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qui ont des effets directs ou indirects sur l'environnement et les milieux humides. 
Finalement, dans les lois « traditionnelles », on peut parler des lois fixant la manière dont il 
faut entreprendre certains processus comme l'évaluation environnementale ou 
l'aménagement du territoire (Lynch-Steward et al., 1999).   
Dans le cadre spécifique de la conservation des milieux humides, l’ensemble de ces lois 
« traditionnelles » peut aussi se définir comme de l’intendance publique gouvernementale. 
D’ailleurs Girard et Valiquette (2001) définissent l’intendance publique comme la 
conservation d’un milieu naturel à la suite d’actes étatiques. C’est donc l’ensemble des 
outils législatifs dont se dote un gouvernement pour conserver les milieux naturels (Queste, 
2011). 
En complément aux lois « traditionnelles », Lynch-Stewart et al. (1996) affirment qu’il 
existe des lois permettant des méthodes d'intendance privée et volontaire qui sont souvent 
la manière la plus efficace de faire de la conservation de milieux humides. Des lois ont été 
adoptées pour encadrer les ententes de conservation avec des propriétaires fonciers ou 
même donner un cadre juridique aux mesures incitatives fiscales pour le don de terrains 
pour des fins de conservation. 
Finalement, le cadre juridique canadien relatif à la protection et la conservation des milieux 
humides est un mélange de lois, règlements et politiques visant une intendance publique et 
privée. 
2.1.1 Fédéral 
Au niveau fédéral, trois ministères et une agence sont concernés par la conservation des 
milieux humides. Le premier est Environnement et Changement Climatique Canada qui a 
plusieurs mandats, dont celui de protéger de manière générale les habitats fauniques pour le 
maintien de la biodiversité, la protection des espèces en péril et des oiseaux migrateurs 
(Environnement et Changement Climatique Canada [Environnement Canada], 2016a).  
Le second ministère, Pêches et Océans Canada, a entre autres, pour mission de maintenir un 
environnement propre et sain ainsi que des écosystèmes aquatiques durables grâce à la 
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protection de l’habitat du poisson, à la gestion des océans, ainsi qu’à la recherche sur les 
écosystèmes (Pêches et Océans Canada, 2016). Ainsi, il vise la protection des écosystèmes 
aquatiques dont font partie les milieux humides en ayant notamment pour objectif de 
protéger les ressources halieutiques de toute menace anthropique (Pêches et Océans 
Canada, 2016). 
Troisièmement, Ressources naturelles Canada est le dernier ministère à avoir compétence 
dans la protection des milieux humides. Il cherche à renforcer le développement et 
l’utilisation responsable des ressources naturelles du Canada (Ressources naturelles 
Canada, 2016). Comme Pêches et Océans Canada, ce ministère protège les milieux 
humides en tant que support de ressources naturelles d’importance pour le Canada (Queste, 
2011). 
Finalement, l'Agence canadienne d'évaluation environnementale est l’autre institution 
fédérale jouant un rôle important dans la conservation des milieux humides. Relevant 
directement du ministre de l’Environnement et du Changement climatique, cette agence 
fournit des évaluations qui contribuent à une prise de décisions éclairées en faveur du 
développement durable (Agence canadienne d’évaluation environnementale, 2016). 
L’agence étudie les impacts de certains projets sur l’environnement et par conséquent, sur 
les milieux humides.  
Il existe sept lois fédérales et une politique touchant directement ou indirectement à la 
protection et la conservation des milieux humides.  
Loi sur les pêches (L.R.C., 1985, ch. F-14.) 
Cette loi a entre autres pour objet la protection de l’habitat du poisson. 
Lorsque des projets touchent des milieux humides constituant un habitat du poisson, des 
études, analyses, évaluations ou échantillonnage peuvent être demandés par le ministre de 
Pêches et Océans Canada (Article 20, alinéa 1). 
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Il est interdit d’exploiter un ouvrage ou une entreprise ou d’exercer une activité entraînant 
des dommages sérieux (mort de tout poisson, la modification permanente ou la destruction 
de son habitat) à tout poisson visé par une pêche commerciale, récréative ou autochtone, ou 
à tout poisson dont dépend une telle pêche (Article 35, alinéa 1). 
Une personne ayant occasionné des dommages sérieux à l’habitat du poisson est tenue de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir ou pour neutraliser, atténuer ou 
réparer les dommages faits à l’habitat du poisson (Article 38, alinéa 6). 
Loi sur les espèces en péril (L.C., 2002, ch. 29.)  
D’une manière générale, cette loi vise à prévenir la disparition d’espèces sauvages, à 
permettre le rétablissement de celles qui, par suite de l’activité humaine, sont devenues des 
espèces disparues du pays, en voie de disparition ou menacées et à favoriser la gestion des 
espèces préoccupantes pour éviter qu’elles ne deviennent des espèces en voie de disparition 
ou menacées (Article 6). 
De plus, lorsqu’un projet constitue une menace pour des espèces en péril, une autorisation 
du ministre est requise. 
Loi sur les espèces sauvages du Canada (L.R.C.,1985, ch. W 9.) 
D’une manière générale cette loi vise la protection des animaux, végétaux et autres 
organismes appartenant à des espèces sauvages ainsi qu’à leurs habitats respectifs 
(Article 2, alinéa 4). 
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (L.C., 1992, ch. 37.) 
Cette loi a pour objet de protéger les composantes de l’environnement qui relèvent de la 
compétence législative du Parlement fédéral contre tous effets environnementaux négatifs 
importants d’une mesure, d’une activité concrète ou d’un projet (Article 4, alinéa 1, et 
article 5, alinéa 1). 
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Elle est un outil dans l’application de la Politique fédérale sur la conservation des terres 
humides (Article 5) ainsi que des autres lois fédérales touchant à l’environnement. Dans le 
cas des milieux humides, cette loi vise à l’évaluation des incidences environnementales des 
projets, mesures et activités sur eux. 
Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs (L.C., 1994, ch. 22.) 
Cette loi vient encadrer une convention signée entre le Canada et les États-Unis en 1916 
ayant pour but de protéger les oiseaux migrateurs dont de nombreuses espèces étaient 
menacées d'extinction (Registre public des espèces en péril, 2016). 
Il est interdit de rejeter ou de permettre que soit immergée ou rejetée une substance nocive 
dans les eaux fréquentées par les oiseaux migrateurs (Article 5.1, alinéas 1 et 2). 
Le gouvernement peut également empêcher la réalisation d’un projet ayant un impact 
négatif sur un milieu humide. 
Loi sur les parcs nationaux (L.C. 2000, ch. 32.) 
Cette loi édicte comment les parcs nationaux du Canada sont gérés. La création des parcs 
nationaux a pour but l’acquisition et la gestion des terres à laisser intactes pour les 
générations à venir. 
Les parcs nationaux offrent une bonne protection légale au moyen des clauses de 
« maintien de l’intégrité écologique » et de « maintien de l’état intact ». La préservation ou 
le rétablissement de l’intégrité écologique par la protection des ressources naturelles et des 
processus écologiques sont la première priorité (Article 8, alinéa 2). 
De plus, on peut, par règlement, constituer en réserve intégrale toute zone à l’état sauvage 
— ou susceptible d’être ramenée à l’état sauvage — d’un parc (Article 14, alinéa 1). 
Loi de l’impôt sur le revenu (S.R.C. 1985, ch. 1. [5e suppl.]) 
L’étendue de cette loi va évidemment bien au-delà de la conservation de milieux humides. 
Elle contient tout de même des éléments importants au niveau de l’intendance privée. Elle 
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prévoit le programme de dons écologiques qui s’applique aux sites écosensibles, y compris 
les milieux humides (Article 43, alinéa 2). Elle encourage l’utilisation de dons de terres à 
titre gratuit et des services fonciers de conservation en échange de déductions fiscales du 
revenu imposable (Lynch-Stewart et al., 1996). 
Politique fédérale sur la conservation des terres humides  
« La politique assure la promotion de la conservation des terres humides dans les champs 
de compétences et décisions du fédéral » (Environnement Canada, 1996). Elle a pour but de 
favoriser la conservation des milieux humides du Canada en vue du maintien de leurs 
fonctions écologiques et socioéconomiques, pour le présent et l’avenir (Gouvernement du 
Canada, 1991). 
2.1.2 Provincial 
Bien que la compétence législative en matière d’environnement soit partagée entre les 
différents paliers de gouvernement, il n’en reste pas moins que la gestion des milieux 
humides situés hors des terres publiques fait partie des compétences provinciales (Queste, 
2011). Plusieurs lois provinciales permettent (potentiellement), au Québec, la protection et 
la conservation des milieux humides. Il peut s’agir de lois visant la protection des espèces 
vulnérables, des habitats naturels, etc. Au final, tous ces textes législatifs peuvent 
contribuer à la protection des milieux humides.  
Les ministères concernés par la gestion et la protection des milieux humides, au niveau 
provincial, sont le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MDDELCC), le ministère des Forêts, de la Faune et 
des Parcs (MFFP) et le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
(MAMOT). 
Le MDDELCC a pour « mission de contribuer au développement durable du Québec par la 
protection de l'environnement, la préservation de la biodiversité et la lutte contre les 
changements climatiques » (MDDELCC, 2016b). Le MDDELCC exerce ses activités 
notamment dans les domaines du développement et la mise en œuvre de politiques, de lois, 
de règlements et de programmes, mais aussi dans la protection des écosystèmes et de la 
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biodiversité du territoire québécois par le développement d’un réseau d’aires protégées et la 
sauvegarde des espèces floristiques menacées ou vulnérables de même que de leurs habitats 
(MDDELCC, 2016a). Il œuvre également dans le domaine de l’évaluation 
environnementale, des urgences environnementales et fait l’analyse de toute demande 
d’autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (L.R.Q., chapitre 
Q-2). C’est principalement cette loi, avec l’introduction, en 1993, du 2e alinéa de 
l’article 22 qui permet au MDDELCC de s’accorder un droit de regard sur toutes les 
interventions réalisées dans les milieux humides.  Par cet article de la LQE, le ministère 
reconnait leur importance et vise à en assurer l’équilibre écologique (MDDEP, 2012).  
 Le Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), quant à lui, s’est vu confier 
notamment les mandats de la gestion durable des forêts, d’assurer la conservation, la 
protection et la mise en valeur de la faune et de ses habitats ainsi que d’assurer la création 
et le développement d’un réseau de parcs nationaux (MFFP, 2016). 
Finalement, le Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
(MAMOT) est responsable de l'organisation municipale et du développement régional, et se 
doit d’appuyer l'administration et le développement des municipalités et des MRC en 
favorisant une approche durable et intégrée (MAMOT, 2016b). Les lois qui sont sous 
l’égide du MAMOT donnent des pouvoirs et des compétences aux paliers de 
gouvernements régionaux et locaux, notamment en matière d’aménagement du territoire et 
d’urbanisme (Loi sur l'aménagement et l'urbanisme [L.R.Q. c. A-19.1]) et d'environnement, 
de salubrité et de nuisances (Loi sur les compétences municipales [L.R.Q. c. C-47.1]). 
Il existe de nombreux règlements, lois et politiques relatifs à l’environnement. Parmi eux, 
certains visent entre autres, la protection et la conservation des milieux humides.  
Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., chapitre Q-2) 
Cette loi a pour objet, depuis 1972, de préserver la qualité de l'environnement, de 
promouvoir son assainissement et de prévenir sa détérioration (Queste, 2011). De plus, elle 
énonce que toute personne a droit à la qualité de l’environnement, à sa protection et à la 
sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent (Article 19.1). 
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L’article 20 prévoit la prohibition d’émettre dans l’environnement un contaminant au-delà 
de la quantité ou de la concentration prévue par règlement du gouvernement. 
« La même prohibition s’applique à l’émission, au dépôt, au dégagement ou au 
rejet de tout contaminant, dont la présence dans l’environnement est prohibée 
par règlement du gouvernement ou est susceptible de porter atteinte à la vie, à 
la santé, à la sécurité, au bien-être ou au confort de l’être humain, de causer du 
dommage ou de porter autrement préjudice à la qualité du sol, à la végétation, à 
la faune ou aux biens » (Loi sur la qualité de l’environnement). 
L’article 22 prévoit l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation pour toute demande 
concernant un projet de construction, d’exploitation, de production d’un bien ou d’un 
service, ou une activité affectant la qualité de l’environnement. De plus, en vertu de 
l’alinéa 2, un certificat d’autorisation du MDDELCC est nécessaire pour  
« quiconque érige ou modifie une construction, exécute des travaux ou des 
ouvrages, entreprend l'exploitation d'une industrie quelconque, l'exercice d'une 
activité ou l'utilisation d'un procédé industriel ou augmente la production d'un 
bien ou d'un service dans un cours d'eau à débit régulier ou intermittent, dans 
un lac, un étang, un marais, un marécage ou une tourbière […] » (Loi sur la 
qualité de l’environnement). 
Cet alinéa 2 constitue le principal outil législatif permettant de protéger les milieux 
humides en terres privées. Le législateur reconnait par cet article l’obligation de se 
soumettre au processus d’autorisation gouvernementale, étant donné l’importance des 
étangs, des marais, des marécages et des tourbières sur l’ensemble du territoire québécois 
(MDDEP, 2012). Nous verrons plus loin que les définitions des types de milieux humides 
peuvent toutefois poser problème dans l’interprétation que font les juges de l’article 22. 
L’article 8 du Règlement relatif à l’application de la LQE (R.L.R.Q., c.Q-2, r. 3) prévoit 
que le demandeur doit obtenir préalablement de sa municipalité et de la MRC un certificat 
attestant que le projet ne contrevient à aucun règlement municipal. 
Finalement, la LQE prévoit que certains grands projets doivent passer par une procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement en plus d’obtenir un certificat 
d’autorisation du gouvernement (Article 31.1). 
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Règlement relatif à l'application de la Loi sur la qualité de l'environnement (R.L.R.Q., c. 
Q-2, r. 3) 
Ce règlement définit les règles de présentation d’une demande d’autorisation et le contenu 
de celle-ci. C’est dans ce règlement qu’on retrouve les règles de partage des responsabilités 
entre les municipalités et le MDDELCC, pour tout ce qui a trait à la protection des lacs et 
des cours d’eau. Tous projets ou travaux pouvant être autorisés par une municipalité en 
vertu de leur règlement de zonage (reprenant les normes de la Politique de protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables [PPRLPI]) sont soustraits à l’application de 
l’article 22 de la LQE. 
« Cette exclusion ne s’applique pas aux constructions, aux ouvrages et aux 
travaux entrepris à des fins municipales, commerciales, industrielles, publiques 
ou d’accès public, ni aux interventions dans un milieu humide. Ces derniers 
demeurent, sauf exception, soumis à l’obtention d’un certificat d’autorisation 
du Ministère, en vertu de la Loi et de la Politique. Les exceptions 
correspondent, notamment, à des activités sportives et récréatives, à 
l’installation de ponceaux ou à des activités d’aménagement forestier dans une 
tourbière » (MDDELCC, 2016d). 
Loi sur la conservation et sur la mise en valeur de la faune (L.R.Q., c. 61.1) 
Cette loi a pour but, entre autres, la conservation de la faune, de son habitat, et leur mise en 
valeur dans une perspective de développement durable.  
Une autorisation du ministre est requise pour tout projet touchant une espèce faunique à 
statut précaire ou un habitat faunique légalement reconnu, dont les milieux humides 
(Article 128.7). 
Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (L.R.Q., c. E-12.01) 
L’article 17 prévoit que « nul ne peut, dans l’habitat d’une espèce floristique menacée ou 
vulnérable, exercer une activité susceptible de modifier les processus écologiques en place, 
la diversité biologique présente et les composantes chimiques ou physiques propres à cet 
habitat […] ». 
31 
 
De plus, le ministre peut déterminer qu’un plan identifiant l’habitat d’une espèce faunique 
menacée ou vulnérable est nécessaire, afin d’en assurer la protection (Article 10, alinéa 2). 
Loi sur la conservation du patrimoine naturel (L.R.Q., c. C-61.01) 
Cette loi vise à instaurer des mesures de protection pour les milieux naturels, en fonction de 
leur diversité biologique et de leur valeur scientifique. Elle favorise, aussi, l’établissement 
d’un réseau d’aires protégées (Legault, 2015). Elle prévoit la possibilité de créer des 
réserves naturelles, des réserves de biodiversité, des réserves écologiques, des paysages 
humanisés ainsi que des réserves aquatiques dont font partie les milieux humides 
(Articles 2, 27 et 43). 
Loi sur les parcs (L.R.Q., c. P-9) 
Cette loi permet au gouvernement de créer des parcs nationaux sur des terres publiques 
(Article 2) dans le but  
« d’assurer la conservation et la protection permanente de territoires 
représentatifs des régions naturelles du Québec ou de sites naturels à caractère 
exceptionnel, notamment en raison de leur diversité biologique, tout en les 
rendant accessibles au public pour des fins d’éducation et de récréation 
extensive » (Article 1). 
Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (L.R.Q., c. A-18.1) 
L’article 38 prévoit que le gouvernement peut édicter des normes d’aménagement durable 
des forêts, dont la protection des lacs, des cours d’eau, des milieux riverains et des milieux 
humides. 
Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un 
milieu humide ou hydrique (L.R.Q. 71, c. M-11.4) 
Adoptée en 2012, cette loi est provisoire (jusqu’en avril 2017). Le législateur voulait se 
laisser le temps d’adopter une loi définitive sur les milieux humides. En attendant cette 
dernière, la présente loi prévoit des mesures de compensation pour tout projet affectant un 
milieu humide ou hydrique dans le cadre d’une demande de certificat d’autorisation en 
vertu des articles 22 et 32 de la LQE. Le demandeur devra prévoir des mesures de 
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compensation « visant notamment la restauration, la création, la protection ou la 
valorisation écologique d’un milieu humide, hydrique ou terrestre; dans ce dernier cas à 
proximité d’un milieu humide ou hydrique » (Article 2). 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU) (L.R.Q. c. A-19.1) 
Cette loi, adoptée en 1979, contient toutes les informations et normes relatives à 
l'aménagement du territoire qui représente l’ensemble des actions et des interventions dans 
le but d’organiser le développement du territoire, tout en tenant compte des contraintes 
naturelles et humaines, techniques et politiques.  La LAU prévoit les processus d’adoption 
et révision du plan et schéma d’aménagement et de développement (SAD) des MRC ainsi 
que des plans et règlements d’urbanisme des villes et municipalités. Ces derniers doivent 
prévoir des mesures de protection de l’environnement qui sont dictées dans la LAU ou qui 
proviennent de lois connexes (telle que la LQE). Par exemple, la protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables fait partie des mesures de protection de l’environnement 
qui sont prévues dans la LAU (Chapitre VIII). 
Aucune disposition expresse à la LAU n’impose l’obligation aux MRC d’inclure à leur 
SAD des règles relatives à la protection des milieux humides. Néanmoins, il existe une 
possibilité pour les MRC d’intégrer au SAD des règles pour les protéger. Par exemple, 
l’article 5, paragraphe 6 prévoit qu’on peut préserver une partie du territoire présentant un 
intérêt écologique. L’article 6, paragraphe 4 prévoit aussi qu’on peut déterminer les 
immeubles et les activités dont la présence ou l’exercice dans un lieu fait un sorte que 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes majeures pour des raisons, entre autres de 
bien-être général. 
La LAU prévoit aussi que les municipalités peuvent adopter des règles de protection des 
milieux humides. Par exemple, une municipalité peut  
« régir ou prohiber tous les usages du sol, constructions ou ouvrages, ou 
certains d’entre eux, compte tenu de la proximité d’un lieu où la présence ou 
l’exercice, actuel ou projeté, d’un immeuble ou d’une activité fait en sorte que 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes majeures pour des raisons de 
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sécurité publique, de santé publique ou de bien-être général » (Article 113, 
paragraphe 16.1). 
Loi sur les compétences municipales (LCM) (L.R.Q. c. C-47.1), Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q. c. C-19) et Code municipal du Québec (L.R.Q. c. C-27.1) 
Ces trois lois et plus particulièrement la LCM sont les cadres législatifs sur lesquels 
reposent tous les devoirs, responsabilités et compétences des municipalités locales et des 
MRC. Elles donnent entre autres, des pouvoirs de légiférer en matière de nuisances et 
d’environnement. 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) 
(R.L.R.Q., Q-2, r. 35) 
Cette politique vise à « assurer la pérennité des plans d’eau et des cours d’eau, maintenir et 
améliorer leur qualité en accordant une protection minimale adéquate aux rives, au littoral 
et aux plaines inondables » (Article 1.1). Elle propose un cadre normatif visant les rives, le 
littoral et les plaines inondables. Elle n’est pas intrinsèquement contraignante, mais elle se 
doit d’être reprise dans les SAD des MRC et dans les règlements de zonage des 
municipalités locales. Cette politique donne un cadre normatif minimal. Les différentes 
autorités gouvernementales et municipales concernées, dans le cadre de leurs compétences 
respectives, peuvent adopter des mesures de protection supplémentaires et plus sévères. 
Les milieux humides ne sont pas directement visés par la PPRLPI, mais ceux qui sont 
connectés ou adjacents aux lacs et aux cours d’eau et qui sont situés sous la ligne des hautes 
eaux, sont considérés comme faisant partie du littoral de ces milieux hydriques. Donc, ces 
milieux humides bénéficient d’une protection en vertu de la PPRLPI. 
Politique nationale de l’eau 
Elle reconnait l'eau comme un patrimoine collectif des Québécois (Loi affirmant le 
caractère collectif des ressources en eau et visant à renforcer leur protection (L.R.Q c. C-
6.2). Elle a pour objectif la mise en place d’une gestion intégrée de l’eau par bassin versant. 
C’est une approche territoriale et participative qui vise à protéger systématiquement les 
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plans d’eau, les milieux humides et leurs écosystèmes ayant une valeur écologique pour la 
ressource eau (Ministère de l’Environnement, 2002). 
Stratégie québécoise sur la diversité biologique (Ministère de l’Environnement, 2004) 
Dans le but d’atteindre les « objectifs de la Convention sur la diversité biologique7, le 
gouvernement du Québec adoptait en 2004 le Plan gouvernemental sur la diversité 
biologique 2004-2007, constitué d’une Stratégie et d’un Plan d’action québécois sur la 
diversité biologique » (MDDELCC, 2016c). 
La stratégie et le plan d’action prévoient des mesures visant la protection, la restauration et 
la mise en valeur des rives et du littoral des lacs et des cours d’eau, de leurs plaines 
inondables ainsi que des milieux humides (Ministère de l’Environnement, 2004). 
Orientations stratégiques du Québec en matière d’aires protégées (MDDEP, 2011) 
Le gouvernement s’est engagé, par le biais de ces orientations stratégiques, à faire la 
conservation en aires protégées de plus de superficie, afin d’atteindre l’objectif de 12 % du 
territoire. Les aires protégées sont des milieux naturels réglementés et gérés en fonction de 
23 désignations juridiques ou administratives. Parmi celles-ci, notons les écosystèmes 
forestiers exceptionnels (EFE), les habitats d’une espèce floristique menacée ou vulnérable,  
les milieux naturels de conservation volontaire et habitats fauniques, notamment pour la 
préservation des héronnières et des oiseaux aquatiques (MDDEP, 2011). 
Les milieux humides sont souvent très présents dans les superficies d’aires protégées. 
                                                 
7 « La Convention sur la diversité biologique (CDB) est un traité international juridiquement contraignant qui 
a trois principaux objectifs : la conservation de la diversité biologique; l’utilisation durable de la diversité 
biologique; le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques. 
Son but général est d’encourager des mesures qui conduiront à un avenir durable » (Organisation des Nations 
unies [ONU], 2016). 
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2.1.3 Régional et municipal 
Les paliers de gouvernement régionaux et municipaux sont ceux qui sont les plus proches 
du terrain, ils peuvent agir en concertation avec les acteurs locaux et ceci en s’adaptant aux 
conditions de leur territoire (Queste, 2011). Les développements jurisprudentiels récents 
soulignent de plus en plus que les administrations publiques et particulièrement les 
municipalités doivent jouer un rôle de fiduciaire de l’environnement8 (Cour suprême du 
Canada, 2011).  
Les MRC et les municipalités ont donc des responsabilités importantes en matière 
d’environnement. Elles possèdent des compétences exclusives sur plusieurs points touchant 
à l’environnement et aux milieux humides. Les lois et politiques provinciales telles que la 
LAU, la LCM, la LQE ainsi que la PPRLPI donnent des devoirs et responsabilités aux 
paliers de gouvernements inférieurs. Par exemple, le Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Q-2, r. 22) découlant directement de la 
LQE doit être appliqué intégralement par les municipalités locales. Les responsabilités 
concernant la gestion des cours d’eau de la part des MRC viennent, elles, de la LCM. Autre 
exemple, la PPRLPI, comme mentionné précédemment, doit être reprise dans les SAD des 
MRC. Les règlements de zonage des municipalités locales devant être conformes au SAD, 
reprennent également les normes prescrites dans la PPRLPI.  
En matière de protection des milieux humides, les municipalités peuvent adopter des 
règlements restrictifs. Elles peuvent également adopter des plans de gestion ou de 
conservation des milieux humides (Joly et al., 2008). 
Les outils législatifs à disposition des municipalités pour réglementer en matière de 
protection des milieux humides sont des outils découlant de la LAU. Par exemple, chaque 
municipalité doit adopter un plan d’urbanisme. Ce dernier doit établir les grandes 
affectations du sol, mais peut aussi désigner des zones à restaurer ou à protéger en fonction 
de leur valeur écologique (Legault, 2015). Le zonage peut aussi être un outil de protection 
                                                 
8 Spraytech c. Hudson ([2001] 2 R.C.S 241.) 
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environnementale. Il permet de limiter les usages permis sur un terrain, notamment la 
superficie de construction, le pourcentage de terrain laissé « naturel », la coupe d’arbres, le 
remblayage, etc. Le zonage permet aussi la conservation par le biais de la création d’une 
zone de conservation prohibant toute construction ou usage menaçant l’intégrité de 
l’environnement. Le lotissement est un autre outil urbanistique permettant la conservation, 
notamment en excluant les superficies des milieux humides et les cours d’eau de la 
superficie minimale  d’un lot à cadastrer. La cession de terrain pour fins de parcs lors d’une 
opération cadastrale peut permettre aux municipalités de faire de la conservation de milieux 
sensibles. Finalement, d’autres outils comme le Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) ou le Règlement sur les plans d’aménagement 
d’ensemble (PAE) peuvent permettre à une municipalité de déterminer des critères pour 
évaluer les projets de développement, critères pouvant être, par exemple, la protection des 
caractéristiques naturelles et de la végétation (MAMOT, 2016c). 
2.2 Les demandes de certificat d’autorisation au MDDELCC dans le cadre de 
la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de 
projets affectant un milieu humide ou hydrique 
La nécessité d’obtenir un certificat d’autorisation en vertu de l’article 22 de la LQE est le 
principal rempart à la perte de milieux humides. Toute demande touchant un milieu 
humide, sauf exception, doit transiter par les bureaux du MDDELCC. Les analystes du 
ministère doivent depuis 2012 ajouter à leur examen, la Loi concernant des mesures de 
compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique, 
donnant le pouvoir d’exiger du demandeur d’autorisation des mesures de compensation 
pour toute perte de milieux humides. 
Ces deux lois sont en cours de révision et on peut s’attendre à plusieurs changements 
importants (MDDELCC, 2015b). Néanmoins, présentement promoteurs, municipalités et 
ministères doivent composer avec les lois actuelles. 
Cette section tentera d’expliquer les processus de demande d’autorisation et la manière 
selon laquelle les demandes sont traitées. 
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2.2.1 Processus (appréciation environnementale) 
Lorsqu’un projet touche un étang, un marais, un marécage ou une tourbière, peu importe la 
superficie du milieu visé, un certificat d’autorisation est nécessaire. Il est important de noter 
que lorsqu’un projet touche un milieu humide adjacent (en lien hydrologique) à un lac ou 
un cours d’eau, situé sous la ligne des hautes eaux, il est reconnu comme faisant partie du 
littoral de ces milieux hydriques. Ce milieu humide est alors régi à la fois par l’article 22 de 
la LQE et par les dispositions particulières de la PPRLPI (MDDEP, 2012). Nous le verrons 
à la sous-section 2.3.3, cette nuance est importante. 
Les analystes du MDDELCC doivent apprécier l’acceptabilité environnementale d’un 
projet. Ils prennent en compte l’intensité des impacts appréhendés sur un milieu humide 
menacé par un projet. Le concept d’appréciation environnementale, utilisé au ministère, 
permet de considérer le « niveau d’altération causé par un projet sur un milieu humide 
fonctionnel, c’est-à-dire un milieu dont les fonctions écologiques sont intactes ou peu 
altérées » (MDDEP, 2012). Selon la nature des projets, les milieux humides peuvent être 
affectés à des intensités et pour des durées variables, si bien que le MDDELCC, lors de son 
analyse, tient notamment compte de l’interaction des milieux humides avec leur 
environnement, de la valeur écologique et sociale des milieux humides dont l’unicité ou la 
rareté, de la conservation des fonctions écologiques des milieux humides existants (biens et 
services écologiques rendus) et de l’ampleur des impacts appréhendés (MDDEP, 2012). 
2.2.2 La séquence d’atténuation « éviter-minimiser-compenser » 
En vertu de la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets 
affectant un milieu humide ou hydrique, des compensations peuvent être exigées par le 
MDDELCC pour tout projet ayant un impact sur les milieux humides ou hydriques. Cette 
loi est venue combler provisoirement9 un vide juridique, car depuis plusieurs années, les 
analystes du gouvernement appliquaient des normes et critères qui venaient d’une directive 
                                                 
9 Le gouvernement prévoyait l’adoption d’une nouvelle loi sur les milieux humides en 2015. Finalement la 
validité de la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu 
humide ou hydrique a été prolongée, mais cessera d’avoir effet le 24 avril 2017.  
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interne du MDDELCC, mais qui ne reposaient sur aucune base légale. Ces normes et 
critères appliqués au ministère sont la séquence d’atténuation « éviter-minimiser-
compenser ». « C’est un processus par étapes dont l'objectif est de réduire les dommages 
causés à l'environnement par un projet en proposant des solutions de rechange » (MDDEP, 
2012). La séquence d’atténuation vise à aider l’analyse d’un projet pour en déterminer 
l’acceptabilité environnementale et évaluer les mesures de compensation requises.  
« Cette séquence permet de limiter les pertes de milieux humides (éviter), de 
proposer des éléments de conception et de réalisation optimisant la qualité des 
projets tout en réduisant les impacts sur le milieu récepteur (minimiser) et 
d’établir l’acceptabilité environnementale des mesures de compensation 
proposées (compenser) » (MDDEP, 2012). 
La séquence fonctionne de manière hiérarchique. Il faut évaluer l’option d’évitement 
d’abord et envisager la minimisation et la compensation par la suite. La figure 2.1 démontre 
cette hiérarchisation des étapes. 
 
Figure 2.1 : Hiérarchisation des étapes de la séquence « éviter-minimiser-compenser » 
(tiré de Soyer, 2011, p.65) 
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L’évitement vise à favoriser la conception de projets évitant l’empiètement sur les milieux 
humides. C’est la solution considérée comme la première et la plus pertinente des options 
de la séquence. Elle est donc normalement privilégiée par le MDDELCC, car elle 
n’entraîne aucune perte nette de milieux humides. Cependant, lorsque l’option d’évitement 
n’est pas possible et que le projet ne peut se réaliser ailleurs, l’analyse du projet passe à la 
deuxième étape de la séquence d’atténuation, minimiser. 
La minimisation vise à « mettre en œuvre des mesures visant à réduire les effets ou à 
limiter les impacts négatifs d’une intervention qui n’a pu être évitée » (MDDEP, 2012). 
Cette approche permet d’optimiser la conception du projet en tenant compte de la présence 
de milieux humides. Elle considère toutes les étapes du projet, de sa conception jusqu’à son 
achèvement, en passant par l’amélioration des techniques de réalisation, d’exploitation et 
de suivi (MDDELCC, 2012). Lors de l’analyse, les fonctionnaires du gouvernement vont 
proposer des mesures alternatives visant notamment à minimiser la fragmentation des 
milieux humides, éloigner autant que possible des zones écologiques sensibles les 
bâtiments, les chemins, les stationnements et autres infrastructures, implanter des zones 
tampons autour des milieux humides, conserver les espèces menacées ou vulnérables et 
leurs habitats et maintenir les sources d’alimentation en eau pérenne (MDDELCC, 2012). 
La compensation, ultime étape envisageable, 
« regroupe un ensemble de mesures permettant, dans certains cas, de contrebalancer, en 
dernier recours, les dommages causés sur l'environnement par des impacts d'un projet qui 
n'ont pu être évités ou limités. Les mesures de compensation incluent la restauration, la 
création, la protection et la valorisation écologique d’un milieu humide, hydrique ou 
terrestre, dans ce dernier cas à proximité d’un milieu humide ou hydrique » (MDDELCC, 
2012). 
Finalement, il faut comprendre que si le MDDELCC favorise la séquence d’atténuation 
« éviter-minimiser-compenser », elle n’est pas systématiquement appliquée, parce que si la 
loi prévoit un pouvoir de demander des compensations de la part du ministère, elle n’en fait 
pas une obligation. La sous-section 2.3.4 mettra notamment en perspective le processus de 
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révision de la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets 
affectant un milieu humide ou hydrique et les améliorations possibles qui pourraient y être 
apportées. 
2.3 Analyse du cadre légal et de la doctrine 
Chaque cadre légal, quel qu’il soit, prescrit des normes, des obligations, des pouvoirs, des 
devoirs, etc. Le législateur essaie, dans la mesure du possible, de prévoir, d’anticiper toute 
situation pouvant se produire. Néanmoins, les tribunaux rendent de multiples jugements 
venant préciser ou modifier l’interprétation des textes juridiques. Ils mettent régulièrement 
en lumière les lacunes des lois. La multiplication des décisions des tribunaux permet de 
faire poindre des réponses aux imprécisions des lois et règlements et ainsi former la 
jurisprudence. 
Selon la définition du Petit Larousse illustré (2012), la doctrine est « l’ensemble des 
travaux ayant pour objet d'exposer ou d'interpréter le droit et qui constituent l'une des 
sources des sciences juridiques ». Aussi, dans le but d’analyser et comprendre les normes 
juridiques relatives aux milieux humides, il est important de faire un survol de la doctrine. 
Bien que la doctrine ne soit pas une source directe du droit, elle reflète l'ensemble des 
opinions données par les juristes et permet de mieux comprendre l’interprétation que font 
ces derniers des textes législatifs. Dans le domaine des milieux humides et plus largement 
des milieux hydriques, la jurisprudence est assez variée. Les opinions juridiques de certains 
juristes permettent, ainsi, de mieux saisir tous les tenants et aboutissants. 
2.3.1 Définition des milieux humides 
Le premier point sur lequel tous les intervenants semblent unanimes est qu’il n’existe 
aucune définition claire d’un milieu humide. Actuellement, aucune définition de milieu 
humide n’est indiquée dans la loi. L’article 22 de la LQE réfère plutôt à différents types de 
milieux humides, soit les marais, marécages, tourbières, étangs, lacs et cours d’eau.  
Le Regroupement des organismes de bassins versants du Québec (ROBVQ) (2015), dans 
son mémoire déposé à la Commission des transports et de l’environnement, souligne que le 
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manque de définition précise entraine un problème de divergence régionale dans 
l’application de la loi et l’analyse des demandes de certificats d’autorisation.   
La littérature permet de mettre en exergue plusieurs définitions de milieux humides. Par 
exemple, la Convention Ramsar (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture [UNESCO], 1971) fonde sa définition sur la présence d’eau :  
« les zones humides sont des étendues de marais, de fagnes, de tourbières ou 
d’eaux naturelles ou artificielles, permanentes ou temporaires, où l’eau est 
stagnante ou courante, douce, saumâtre ou salée, y compris des étendues d’eau 
marine dont la profondeur à marée basse n’excède pas six mètres ».  
Le site internet d’Environnement Canada (2016 b), présente la saturation en eau comme le 
facteur dominant : 
« […] zones immergées ou imbibées d'eau de façon permanente ou temporaire 
et sont caractérisées par des plantes adaptées aux sols saturés. Elles englobent 
les marais d'eau salée et d'eau douce, les marais boisés, les tourbières, les forêts 
inondées de façon saisonnière et les marécages, soit toutes les zones immergées 
où l'eau reste suffisamment longtemps pour permettre le développement des 
plantes et des sols propres aux terres humides ». 
Du côté du gouvernement provincial, plusieurs propositions sont faites en regard aux 
milieux humides. 
Le guide d’interprétation de la PPRLPI (MDDELCC, 2015a) donne une définition 
extrêmement succincte des milieux humides. Il les définit comme « des écosystèmes à nette 
prédominance d’hydrophytes ». Ce faisant, dans le document du MDDEP, Les milieux 
humides et l’autorisation environnementale, le ministère se base sur plusieurs travaux 
scientifiques pour donner une définition d’un milieu humide : 
« Les milieux humides sont des écosystèmes adaptés aux zones de transition 
entre les milieux terrestres et aquatiques, ou aux dépressions mal drainées. Ils 
peuvent être adjacents aux lacs, aux cours d’eau, aux estuaires ou à la mer, ou 
isolés. Certains milieux humides sont composés d’un assemblage de divers 
types d’écosystèmes (par exemple, étang-marais-marécage ou marécage-
tourbière) qui forment un enchaînement diversifié que l’on désigne 
généralement comme des “complexes de milieux humides” » (MDDEP, 2012). 
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Dans le Guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux humides (Joly et al., 
2008), le MDDELCC propose plutôt : 
« Expression qui couvre une large gamme d’écosystèmes, tels que les étangs, 
les marais, les marécages et les tourbières. Ils constituent l’ensemble des sites 
saturés d’eau ou inondés pendant une période suffisamment longue pour 
influencer la nature du sol et la composition de la végétation. Ces sols minéraux 
ou organiques sont influencés par de mauvaises conditions de drainage alors 
que la végétation se compose essentiellement d’espèces ayant une préférence 
pour des lieux humides ou d’espèces tolérant des inondations périodiques ». 
On remarque que les versions des définitions des milieux humides sont nombreuses et 
peuvent être simples ou complexes. Bien que ces définitions existent, la LQE et le 
règlement qui en découle, de même que la Loi concernant des mesures de compensation 
pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique ou la PPRLPI ne 
définissent pas la notion de milieu humide. Me Robert Daigneault ajoute même que tous ces 
lois et règlements (excepté la Loi concernant des mesures de compensation […])  utilisent 
rarement l’expression « milieux humides ». Ces termes sont même absents de la LQE, 
tandis que la PPRLPI « est centrée autour du concept de ligne naturelle des hautes eaux » 
(Daigneault, 2008).  
La jurisprudence québécoise comporte de nombreuses causes où le manque de définition 
des termes milieux humides, marais, marécages, tourbières et étangs a été sujet à plusieurs 
décisions des tribunaux. À ce propos, Me Daigneault (2014) est d’avis que l’expression 
« milieux humides » est éminemment imprécise et que cette imprécision est si grande 
qu’elle pourrait même être inconstitutionnelle.  
2.3.2 Le pouvoir de légiférer des municipalités et le principe de subsidiarité  
La juridiction en matière d’environnement n’est pas une compétence uniquement fédérale, 
provinciale ou municipale. Nous l’avons vu, plusieurs lois et de nombreux règlements 
touchant le domaine de l’environnement existent à tous les niveaux de gouvernement. 
D’ailleurs, Me Christine Duchaine (2011) ajoute que  
« […] les tribunaux ont à maintes reprises énoncé le principe que tous les 
paliers de gouvernement ont le pouvoir de légiférer dans ce domaine pourvu 
que la loi ou le règlement adopté se rattache à un des pouvoirs législatifs qui 
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leur ont été conférés. En ce sens, les tribunaux ont parfois recours à des 
interprétations larges de ces pouvoirs afin d’englober la compétence en 
environnement et juger valide la loi ou le règlement attaqué et ce, même en 
présence de compétences exclusives […] ». 
La jurisprudence récente démontre de plus en plus que l’unicité de compétences en matière 
d’environnement à un seul palier gouvernemental ou qui donnerait préséance à une loi ou 
règlement d’un échelon de gouvernement par rapport à un autre, n’est pas réelle. En 2001, 
dans l’affaire Spraytech c. Hudson, la Cour suprême du Canada a énoncé le principe que 
chaque niveau de gouvernement pouvait imposer des normes et que ce faisant, il 
n’invalidait pas les lois et règlements des autres paliers (Duchaine, 2011). Me Jean-François 
Girard (2013) ajoute que l’affaire Spraytech c. Hudson vient confirmer le rôle de fiduciaire 
de l’environnement incombant aux administrations publiques, et particulièrement aux 
municipalités. La Cour suprême, dans l’affaire Frelighsburg c. Sibeca en 2004, déclare que 
la protection des milieux naturels est une préoccupation légitime des municipalités. 
Par ailleurs, dans l’affaire Wallot c. Ville de Québec (2010) la Cour supérieure 10 base son 
jugement sur les principes de subsidiarité, précaution et prévention. Elle reconnaît que la 
compétence de la municipalité à adopter un règlement en matière d’environnement repose 
notamment sur l’article 19 de la LCM, selon lequel « toute municipalité locale peut adopter 
des règlements en matière d'environnement ». La Cour d’appel du Québec a confirmé en 
2011 cette décision de la Cour supérieure et, dans son jugement, précise que :  
« La protection de la qualité de l’environnement sous toutes ses formes est 
certes une responsabilité collective, mais, à l’évidence, l’autorité publique est 
appelée à jouer un rôle déterminent et incitatif en ce domaine. On peut donc 
prétendre aisément que les municipalités du Québec n’échappent pas à cette 
responsabilité grandissante ». 
En ce qui concerne précisément la protection des milieux humides, il est possible de mettre 
en évidence plusieurs éléments importants de la jurisprudence et de la doctrine. Nous 
l’avons vu à la sous-section 2.1.2, la LAU semble prévoir à son article 113, paragraphes 16 
et 16.1, que les municipalités disposent des pouvoirs réglementaires nécessaires pour 
                                                 
10 Ce jugement a été confirmé par la Cour d’Appel (EYB 2011QCCA-192104) 
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protéger les milieux humides. Me Stéphane Sansfaçon (2007) soutient effectivement que la 
LAU, appuyée de la LCM (article 2),  donnent aux municipalités le pouvoir étendu 
d’adopter des règlements en matière d’environnement. Il regrette que le législateur ne 
réfère spécifiquement qu’à la protection environnementale des rives, du littoral ou des 
plaines inondables sans y mentionner tout aussi spécifiquement la protection 
environnementale des milieux humides. Cependant, il soutient qu’il ne faut pas interpréter 
la loi de façon stricte et qu’une interprétation large de la loi est de mise. La LCM permet, 
selon Sansfaçon,  à une municipalité locale de réglementer les activités qui ont lieu sur son 
territoire, lorsque celles-ci portent atteinte à la santé et à l’environnement. Aussi, il faut 
interpréter la LAU en juxtaposant les compétences octroyées aux municipalités par les 
autres lois, notamment la LCM. 
Pour sa part, Me Daniel Bouchard (2008) consent que l’article 113 LAU doit être interprété 
largement et que tel qu’actuellement libellé, cet article permet à une municipalité 
d’atteindre ses objectifs de protection des milieux humides. Cependant, il défend qu’il n’y a 
pas grand-chose dans le paragraphe 16.1 qui permette de le rattacher clairement à une 
réglementation limitative et surtout prohibitive des usages, constructions ou activités dans 
un milieu humide. De plus, il lui parait peu probable qu’un tribunal appelé à appliquer une 
réglementation tirée de l’article 113 et qui viendrait à l’encontre de l’utilisation par un 
propriétaire de sa propriété, retienne la même interprétation. 
Certaines municipalités ont adopté des règlements interdisant totalement les remblais dans 
les milieux humides en vertu du paragraphe 12 de l’article 113 de la LAU. En effet, celui-ci 
prescrit qu’une municipalité peut adopter un règlement de zonage comportant des 
dispositions pour : 
« régir ou restreindre, par zone, l'excavation du sol, le déplacement d'humus, la 
plantation et l'abattage d'arbres et tous travaux de déblai ou de remblai; obliger 
tout propriétaire à garnir son terrain de gazon, d'arbustes ou d'arbres ». 
Dans l’affaire Corporation municipale du Canton de Hatley c. Développement Bacon’s Bay 
inc. (Cour supérieure du Québec, 1990), les défendeurs prétendent que la disposition 
45 
 
réglementaire municipale interdisant le remblai d’un marécage est ultra vires11 et nulle. Or 
la Cour répond qu’il s’agit d’un pouvoir conféré par la loi à la municipalité et l’argument 
d’incompétence à prohiber ce qui est reproché au défendeur doit donc aussi être rejeté.  
On vient de le voir, les municipalités ont les compétences et la légitimité de réglementer en 
matière d’environnement et plus spécifiquement en matière de protection de milieux 
humides. Selon Girard (2007b),  les  municipalités représentent le palier de gouvernement 
le plus proche des citoyens, le plus informé sur ce qui se produit sur son territoire et le plus 
apte à « créer cette synergie entre la volonté des citoyens et les orientations de l’État quant 
à la gestion des ressources et le développement économique et social ». En ce sens, les 
municipalités sont les plus aptes à mettre en œuvre des politiques et règlements relatifs à la 
protection de l’environnement et, par conséquent, des milieux humides. 
Ce rôle de plus en plus important que jouent les municipalités en matière d’environnement 
est une conséquence de l’application du principe de la subsidiarité. La juge L’Heureux-
Dubé, dans l’arrêt Spraytech c. Hudson de la Cour suprême du Canada (2001) définit le 
principe de subsidiarité comme tel :  
« […] principe selon lequel le niveau de gouvernement le mieux placé pour 
adopter et mettre en œuvre des législations soit celui qui est le plus apte à le 
faire, non seulement sur le plan de l’efficacité, mais également parce qu’il est le 
plus proche des citoyens touchés et, par conséquent, le plus sensible à leurs 
besoins, aux particularités locales et à la diversité de la population ». 
Il est indéniable que les municipalités sont appelées à prendre de plus en plus de place dans 
la sphère législative relative à la protection de l’environnement. Elles peuvent adopter des 
règlements très stricts notamment sur le remblai des milieux humides. Nous le verrons à la 
sous-section suivante, bien que les municipalités puissent réglementer, il existe plusieurs 
cas de figure où la décision se prend au niveau du gouvernement provincial. Dans l’état 
actuel du droit, au Québec, le principe de subsidiarité appliqué à la protection et la 
conservation des milieux humides a ses limites. Cela implique une meilleure 
compréhension et une meilleure collaboration entre les instances publiques municipales et 
                                                 
11 Signifie : au-delà des pouvoirs 
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provinciales. Un plan de conservation des milieux humides, validé par le MDDELCC,  
pourrait alors devenir un pas très important dans la bonne direction. 
D’autres outils législatifs peuvent aussi être utilisés par les municipalités pour conserver et 
protéger des milieux naturels, dont les milieux humides. À ce propos, Girard (2007a) 
déclare que « les lois municipales offrent un arsenal impressionnant d’outils permettant aux 
pouvoirs municipaux d’intervenir en faveur de la conservation des milieux naturels sur leur 
territoire ». Il ajoute que les municipalités n’utilisent ou ne connaissent que très peu ces 
outils. La LAU définit un certain nombre de règlements d’urbanisme auxquels les 
municipalités peuvent avoir recours pour mettre en œuvre leurs objectifs de protection des 
milieux humides. La revue de ces règlements a été faite à la sous-section 2.1.3. 
2.3.3 Limites du cadre législatif actuel 
Bien que le cadre législatif actuel donne des pouvoirs et devoirs aux municipalités, ainsi 
qu’aux gouvernements fédéral et provinciaux, c’est bel et bien aux niveaux local et 
provincial que l’application de règles concernant les milieux humides est faite. Ce partage 
de compétences, notamment dans l’application de la PPRLPI, est parfois complexe et 
confondant pour les acteurs municipaux ainsi que pour les citoyens.  
Nous l’avons noté à la sous-section 2.2.1, il y a une différence entre la façon de traiter une 
demande touchant un milieu humide isolé ou un milieu humide adjacent à un lac ou un 
cours d’eau. Cette nuance est très importante, car lorsqu’un milieu humide est en lien 
hydrologique avec un cours d’eau ou un lac et que la demande de travaux est faite pour une 
autre fin que celles analysées par le MDDELCC (fins municipales, commerciales, 
industrielles, publiques ou d’accès public), alors c’est à la municipalité locale d’appliquer 
sa règlementation (la PPRLPI intégrée au règlement de zonage). Les municipalités ne 
peuvent alors autoriser aucun projet touchant au littoral d’un cours d’eau ou d’un lac (sauf 
quelques exceptions prescrites dans la PPRLPI). De plus, elles n’ont pas les mêmes 
pouvoirs que le MDDELCC, et ne pourraient exiger des mesures de compensation.  
Dans la MRC PDH, la cartographie détaillée des milieux humides inventorie 
majoritairement des milieux humides ayant un lien hydrologique avec un cours d’eau ou un 
47 
 
lac. C’est la topographie accidentée du territoire qui expliquerait cet état de fait. Les 
tourbières minérotrophes représentant 21 % des milieux humides de la MRC PDH (CIC et 
MDDELCC, 2016) sont de parfaits exemples de milieux humides connectés (autrefois 
appelés « ouverts »).   
En outre, pour délimiter la ligne des hautes eaux12, la PPRLPI propose quatre méthodes de 
délimitation, dont deux méthodes botaniques : la méthode botanique experte et la méthode 
simplifiée (MDDELCC, 2015a). Généralement, la méthode simplifiée est utilisée par les 
professionnels habiles à délimiter la ligne des hautes eaux. C’est une méthode simple et peu 
chère. Cependant, avec cette méthode, il est extrêmement difficile d’établir une ligne des 
hautes eaux d’un lac ou cours d’eau versus un milieu humide connecté à un de ces milieux 
hydriques. Où commencent et où finissent le littoral ou la rive? Et où commence et où finit 
le milieu humide? De plus, étant donné que la délimitation d’une ligne des hautes eaux 
n’est pas un acte réservé aux biologistes, tout professionnel plus ou moins compétent en 
botanique (géographe, urbaniste, arpenteur, etc.) peut effectuer ce travail.  
L’ensemble de ces facteurs fait en sorte qu’en très grande majorité, les milieux humides 
connectés à un cours d’eau ou un lac sont considérés comme étant le prolongement du 
littoral de ces derniers. Aussi, pour toute demande faite à la municipalité pour des travaux 
dans un de ces milieux humides en lien hydrologique, la réponse devrait toujours être 
négative, si la finalité du projet est résidentielle ou privée (MDDELCC, 2015a). En effet, 
dans un tel cas, la PPRLPI interdit tous travaux (sauf quelques exceptions) dans le littoral 
d’un cours d’eau ou lac pour des fins privées. Néanmoins, lorsque le projet est à une des 
cinq fins prises en charge par le MDDELCC, alors la municipalité n’est plus concernée et le 
ministère pourrait, dans l’absolu, autoriser le projet. Il n’en reste pas moins que le 
MDDELCC demande très souvent une délimitation de la ligne des hautes eaux par une 
méthode botanique experte. Donc, un milieu humide connecté à un cours d’eau qui pouvait 
                                                 
12 Selon la PPRLPI « La ligne des hautes eaux se situe à la ligne naturelle des hautes eaux, c’est-à-dire à 
l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance de plantes terrestres ou, 
s'il n'y a pas de plantes aquatiques, à l'endroit où les plantes terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau » 
(MDDELCC, 2015a). 
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être considéré comme le prolongement du littoral de ce dernier, si la méthode simplifiée 
avait été utilisée, pourrait devenir un milieu humide isolé. Alors le MDDELCC pourrait 
demander une compensation pour la perte du milieu humide. Le MDDELCC pourrait 
également demander une compensation pour le milieu hydrique qui serait touché par les 
travaux. 
Avec l’adoption de la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de 
projets affectant un milieu humide ou hydrique, le risque de perte nette de milieux humides 
ou hydriques est amoindri. Cependant, il ne faut pas oublier que la LQE fonctionne selon le 
principe d’autorisation et non pas de permis. Une demande de certificat d’autorisation 
pourrait toujours être acceptée ayant pour conséquence la perte de milieux humides de 
grande richesse. La séquence d’atténuation « éviter-minimiser-compenser » est un principe 
louable, mais elle ne garantit pas le maintien d’une trame de milieux humides de forte 
valeur écologique, culturelle, économique ou récréative. Elle ne tient pas non plus compte 
des fonctions et des biens et services écologiques des milieux humides. 
La jurisprudence, et plus particulièrement le jugement dit Nova Rosa (Cour d’appel du 
Québec, 2013)  fait en sorte que désormais de nombreux projets auparavant potentiellement 
réalisables par le biais d’un certificat d’autorisation du MDDELCC, ne le sont plus, les 
municipalités ne pouvant pas les autoriser. Le risque de perte de milieux humides dans le 
cas d’un projet de développement domiciliaire (le cas le plus fréquent dans la MRC PDH) 
se situe donc davantage dans la caractérisation de la ligne des hautes eaux. Un milieu 
humide apparemment en lien hydrologique, mais qui, après application de la méthode 
botanique experte, ne l’est pas, est un milieu humide menacé par un développement 
domiciliaire. En effet, il n’est pas protégé en vertu du règlement de zonage, et bien que la 
finalité soit résidentielle, c’est un milieu humide isolé, donc traité par le MDDELCC. Ce 
dernier, bien que cela ne soit assurément pas leur premier choix, pourrait renoncer à 
protéger ce milieu humide.  
Un plan de conservation des milieux humides répond très certainement à cette 
problématique (Joly et al., 2008). En évaluant la valeur de chaque milieu humide, il est plus 
aisé de voir quels sont ceux qu’il faut absolument conserver et ceux qui peuvent être 
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sacrifiés. L’adoption de règlements municipaux concernant les milieux humides isolés peut 
aussi être une solution. Elle peut, par contre, être contreproductive pour les municipalités. 
En effet, en voulant protéger ces milieux humides isolés, le risque est d’appliquer une 
solution drastique à tout le territoire sans prendre en compte la valeur des milieux humides 
les uns par rapport aux autres. C’est une solution provisoire, difficilement applicable à long 
terme, compte tenu des possibles aléas et changements de « cap » politiques dans les 
municipalités locales. 
2.3.4 Révision de la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique 
Nous l’avons vu, la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de 
projets affectant un milieu humide ou hydrique est une loi provisoire dont la durée de 
« vie » est limitée au mois d’avril 2017. L’adoption à venir d’une loi permanente sur la 
conservation et l’utilisation durable des milieux humides et hydriques, a provoqué la 
réaction de plusieurs intervenants dans les domaines du droit municipal et environnemental 
ainsi que dans les organismes en environnement. Plusieurs mémoires et commentaires ont 
été émis à ce propos et une lettre préparée et signée par six organismes majeurs 13 en 
environnement du Québec a été déposée au ministre. 
Non seulement, une nouvelle loi devra être adoptée d’ici 2017, mais en plus, le 
gouvernement s’est donné comme mission de moderniser l’ensemble de la LQE (Ici Radio-
Canada, 2015).  
Dans le cadre de l’analyse du cadre légal que constitue ce chapitre 2, il est intéressant de 
noter les sujets dominants dans les commentaires des intervenants voulant faire entendre 
leur point de vue dans le cadre des consultations en lien avec la future loi sur les milieux 
humides.  
 
                                                 
13 CIC, le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE), Nature Québec, le Regroupement national 
des conseils régionaux de l'environnement du Québec [RNCREQ], le Réseau de milieux naturels protégés et 
le ROBVQ 
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Voici donc une énumération non exhaustive des points relevés : 
• Définition claire des milieux humides; 
• Aucun octroi de certificat d’autorisation dans des milieux humides d’intérêt; 
• Aucune perte nette de milieux humides; 
• Approche de gestion par bassins (et sous-bassins) versants; 
• Application de la séquence d’atténuation « éviter-minimiser-compenser » avec une 
priorité absolue à l’évitement;  
• Compensation avant tout pour le maintien des fonctions écologiques et 
hydrologiques des milieux détruits et perturbés; 
• Évaluation des milieux humides en fonction des biens et services écologiques 
rendus (valeur intrinsèque); 
• Restauration des milieux humides  
(CIC 2015; Girard, 2015; RNCREQ, 2015; Réseau de milieux naturels protégés 
2015; ROBVQ, 2015). 
Certaines recommandations et  plusieurs commentaires relatés précédemment, tels que le 
principe « d’aucune perte nette de milieux humides » ou encore l’application de la séquence 
d’atténuation éviter-minimiser-compenser, viendront appuyer le choix des critères de 
priorisation du plan de conservation des milieux humides de la MRC PDH, de même que 
justifier l’enjeu principal de ce plan, à savoir la conservation d’un maximum de milieux 
humides. 
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3 BASES DE L’ÉLABORATION D’UN PLAN DE CONSERVATION 
DES MILIEUX HUMIDES 
Le plan de conservation des milieux humides de la MRC PDH se basera sur le principe 
d’indice de valeur des milieux humides. Les valeurs écologique, économique et 
socioculturelle de chaque milieu humide seront prises en compte afin de prioriser les 
milieux humides les uns par rapport aux autres. Puis un système de classification en 
fonction de la valeur des milieux humides sera développé. Le but est d’identifier les 
milieux humides ayant les plus grandes valeurs relatives afin d’en prioriser la conservation.  
Ce chapitre a pour objectif d’expliquer la méthode selon laquelle seront analysés les 
milieux humides pour en donner des indices de valeur. 
3.1 Cheminements simplifié ou détaillé  
Le MDDELCC, à travers son Guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux 
humides (Joly et al., 2008), propose deux cheminements menant à l’appréciation de la 
valeur des milieux humides. Le cheminement simplifié a pour objectif d’apprécier 
sommairement la valeur des milieux humides. Il permet de cibler les écosystèmes qui 
présentent un intérêt afin de prioriser leur conservation. Ce cheminement s’appuie sur des 
informations existantes qu’il s’agit de valider, de mettre à jour et de compléter par des 
observations sur le terrain (Joly et al., 2008). 
Le cheminement détaillé vient quant à lui peaufiner les connaissances. C’est pourquoi plus 
de ressources sont nécessaires pour mettre en place cette approche (Legault, 2015). La 
caractérisation est donc plus fine et se fait en grande majorité sur le terrain (Joly et al., 
2008). Le tableau 3.1 décrit les critères de base à documenter dans les démarches 
simplifiées et détaillées, selon le MDDELCC. 
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Tableau 3.1 : Synthèse des données nécessaires au cheminement simplifié et au 
cheminement détaillé (tiré de Joly et al., 2008, p.24) 
 
Le choix entre ces deux méthodes dépend des efforts qu’une organisation désire consacrer 
au projet (Legault, 2015). La MRC PDH, compte tenu des informations à disposition 
(cartographie détaillée, informations terrain, orthophotos, etc.), a fait le choix de développer 
sa propre méthode tenant compte de critères des deux cheminements proposés par le 
ministère. Les sections suivantes décrivent la méthode et les critères choisis par la MRC 
PDH. 
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3.2 Critères de valeur socio-économique : les services écosystémiques 
Dans la présente section, nous verrons qu’il est possible de donner une valeur socio-
économique aux milieux humides. Cependant, nous verrons que le moyen d’y parvenir 
n’est pas nécessairement facile et que la méthode prévue initialement pour évaluer la valeur 
socio-économique  a dû être modifiée. 
Dans les années 1970 apparut le concept de services écosystémiques se définissant comme 
« les composantes des écosystèmes utilisées directement ou indirectement pour contribuer 
au bien-être humain » (Fisher, Turner, et Morling, 2009)14. Ce concept devint de plus en 
plus utilisé, surtout à partir de la fin des années 1990 et la parution de plusieurs résultats de 
recherche sur la valeur économique des écosystèmes (Costanza et al., 1997). Depuis, de 
nombreux chercheurs ont développé ce concept permettant l’estimation de la valeur des 
milieux naturels à partir des biens et services qu’ils fournissent. En 2014, Dupras, 
chercheur à l’université McGill, présentait un schéma (figure 3.1) de tous les biens et 
services fournis par les écosystèmes. Ils se déclinent sous la forme de services de support, 
services de régulation, services socioculturels et services d’approvisionnement.  
La littérature regorge de synonymes ou de termes reliés de proche au concept de services 
écosystémiques. On retrouve régulièrement les termes de services écologiques, services 
naturels, services des écosystèmes, écoservices et aussi biens et services écologiques ou 
environnementaux (Boyer, 2013). 
                                                 
14 Plusieurs autres définitions existent. Par exemple, le panel d’experts du Millennium Ecosystem Assessment 
[MEA] (2005) propose de définir les services écosystémiques comme les bénéfices que la nature apporte aux 
humains en termes de bien-être. Gómez-Baggethuna, De Groot, Lomasa et Montesa (2010) les définissent 
comme l’ensemble des bénéfices (biens et services) que les humains retirent des écosystèmes sans avoir à agir 
pour les obtenir. 
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Figure 3.1 :  Évaluation économique des biens et services écologiques  
(inspiré de Dupras, 2014, p. 5) 
La valeur économique des milieux naturels se base donc sur les services écosystémiques 
procurés par ces milieux. Il existe cinq principales méthodes d’évaluation économique : la 
méthode des prix du marché, celle basée sur les coûts, les préférences exprimées, les 
préférences révélées et la méthode de transfert de bénéfices (Revéret, Dupras et He, 2013). 
Cependant, il est important de comprendre que nous ne tenterons pas d’évaluer une valeur 
monétaire à chaque milieu humide. Nous tenterons plutôt d’en donner une valeur 
économique relative, en fonction des critères à notre disposition. 
3.2.1 Valeur économique totale 
Une des façons les plus efficaces pour obtenir une valeur économique relative qui tienne 
compte des données et informations à notre disposition est le calcul de la valeur 
économique totale. La valeur économique totale (VET) est une méthode d’évaluation 
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permettant de déterminer l’ensemble des valeurs générées par les biens et services 
écologiques d’un écosystème autant marchandes que non marchandes (Brahic et Terreaux, 
2009; Reveret et al., 2008; National research council of the National academies [NRC], 
2004). Elle tient compte de l’ensemble des bénéfices que la nature peut fournir aux 
individus et sociétés. La VET inclut deux types de valeurs, la valeur d’usage et la valeur de 
non-usage (Legault, 2015).  Sur la figure 3.2, on remarque que la VET inclut plusieurs 
types de valeurs à l’intérieur même des valeurs d’usage et de non-usage. 
Figure 3.2 : La valeur économique totale (tiré de Girard, 2013, p. 7) 
Valeur d’usage  
La valeur d’usage se décline en trois sous catégories de valeur : les valeurs d’usage direct, 
les valeurs d’usage indirect et les valeurs d’option. La valeur d’usage direct représente la 
valeur traditionnellement véhiculée sur les marchés économiques. Par exemple, le bois 
d’œuvre est une valeur tirée directement de la nature pour laquelle il est possible de 
débourser une somme d’argent pour se l’approprier (Revéret et al., 2013). La pêche, la 
chasse ou encore la cueillette de baies sont des activités d’extraction de ressources, donc 
donnant une valeur d’usage direct qui est souvent monétaire. Néanmoins, il existe d’autres 
exemples ou la valeur retirée n’est pas monétaire. C’est le cas des activités récréatives où il 
n’y a pas de prélèvement. Les biens soutirés sont alors non marchands (Wang, Neupane, 
Vickers, Klavins et Bewer, 2011). 
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La valeur d’usage indirect représente quant à elle la valeur générée par les écosystèmes et 
qui affecte le bien-être humain, mais qui n’est pas véhiculée sur les marchés traditionnels 
(Revéret et al., 2013). Elle provient des services fournis par l’environnement qui ne sont 
pas directement utilisés. Par exemple, on peut penser aux services écosystémiques de 
régulation et de support. Il est cependant souvent difficile de quantifier la valeur d’usage 
indirect, tant un changement dans la qualité ou la quantité de ce service est difficile à 
mesurer (Legault, 2015). 
Finalement, la valeur d’option représente les usages futurs potentiels du capital naturel, 
qu’ils soient directs ou indirects, qui seraient perdus advenant une situation irréversible à 
l’état d’un écosystème (Brahic et Terreaux, 2009). Elle fait référence à la valeur que les 
individus accordent au capital naturel dans l’éventuel but de pouvoir s’en servir plus tard, et 
ce, peu importe si cet usage est direct ou non (Legault, 2015 et Revéret et al., 2013).   
Valeur de non-usage 
La valeur de non-usage correspond aux bénéfices qui n’impliquent pas un contact direct 
entre le consommateur et le service écosystémique (Edwards-Jones, Davies et Hussain, 
2000). Nul n’est donc besoin d’utiliser le bien directement ou indirectement pour en tirer un 
bénéfice. C’est un concept qui fait référence à des aspects intangibles, et qui est souvent 
difficile à évaluer. La valeur de non-usage se scinde en deux : la valeur de legs ou 
d’héritage et la valeur d’existence. 
La valeur de legs ou d’héritage réfère au fait que d’autres individus pourront bénéficier des 
services écosystémiques dans le futur (Boyer, 2013). Quant à la valeur d’existence, elle fait 
référence au bénéfice qu’un individu accorde au fait de savoir qu’une ressource issue d’un 
écosystème existe, même s’il ne prévoit jamais en faire usage (Wang et autres, 2011). 
3.2.2 Services écosystémiques 
Afin de jumeler les services écosystémiques aux bons critères de valeur écologique (voir 
section 3.3), il faut préalablement présenter et expliquer les services écosystémiques reliés 
aux milieux humides qui ont été retenus. 
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Nous l’avons vu un peu plus tôt, les services écosystémiques se classent en quatre grandes 
catégories. Au sein de chacune de ces catégories, plusieurs biens et services 
environnementaux sont classés. Cette sous-section présente tous les services 
écosystémiques retenus dans l’analyse et indique avec quel(s) critère(s) de valeur 
écologique ils sont jumelés15. 
Services de support 
Les services de support fournissent la structure de base permettant le fonctionnement des 
écosystèmes. Ils sont d’ailleurs nécessaires à la production des biens et services des trois 
autres catégories. Les services de support regroupent notamment les grands cycles de l’eau 
et des nutriments, la production primaire et la formation du sol et sont fortement 
interdépendants (MEA, 2005). Sur le territoire de la MRC PDH, les services de support 
sont directement reliés au maintien de la santé des écosystèmes et de la biodiversité ainsi 
qu’au développement culturel et à l’activité économique. 
Il faut noter que plusieurs services écosystémiques provenant des services de support sont 
déjà pris en compte par l’évaluation de la valeur écologique. De plus, certains sont repris 
dans les trois autres catégories de services. Par exemple, certains milieux humides offrent 
des habitats de qualité pour les espèces fauniques et floristiques particulières. Cela peut 
devenir un incitatif à certaines activités récréatives, donc le bénéfice est aussi culturel.  
Dans le but de ne pas dédoubler la prise en compte de certains critères, seul le critère de 
maintien des habitats pour la biodiversité a été retenu dans les services de support. 
Maintien des habitats pour la biodiversité 
Les milieux humides supportent une diversité biologique très importante. Au Québec, ces 
milieux abriteraient 38 % des espèces en situation précaire et 25 % des plantes vasculaires 
rares (Dupras et al., 2013). Ils fournissent un habitat pour de nombreuses espèces animales, 
en plus d’être des lieux de foisonnement d’espèces végétales. Ces habitats permettent de 
                                                 
15 Voir la sous-section 3.2.3 
58 
 
maintenir la fonctionnalité des écosystèmes. Les services écosystémiques rendus par ces 
écosystèmes participent activement à la conservation du patrimoine naturel et génétique du 
territoire (Blais, 2013). 
Ce service écosystémique peut être jumelé aux critères de valeur écologique suivants : 
• Présence d'EMV 
• Superficie 
• Perturbation 
• Fragmentation 
• Richesse spécifique ou relative 
• Connectivité à d’autres milieux naturels 
• Type de milieu humide 
Services de régulation 
Les services de régulation des écosystèmes ont pour fonction de réguler l’environnement 
par les cycles et processus qui y ont lieu ou par des agents régulateurs (Latouche, 2014). Ils 
sont aussi interdépendants et sont liés à leur action régulatrice dans l’écosystème (TEEB, 
2010). Par exemple, parmi les services de régulation rendus par les milieux humides, on 
retrouve le stockage du carbone, la purification de l’eau ainsi que la stabilisation du cycle 
hydrologique. 
Réservoirs de carbone  
Les milieux humides contribuent au stockage et à la séquestration du carbone et permettent 
ainsi d’éviter à une grande quantité de CO2 de se retrouver dans l’atmosphère et de 
participer à la dynamique des changements climatiques (Dupras et al., 2013). Cette 
prémisse est particulièrement vraie pour les tourbières dont le potentiel de séquestration du 
carbone est très élevé. À ce propos, Roulet (2010) estime que tous les milieux humides 
emmagasinent le carbone de source organique, mais les tourbières jouent un rôle 
particulièrement important à cet égard, car elles renferment au Canada, environ 150 
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milliards de tonnes de carbone sous la forme de tourbe, équivalant à 25 fois la quantité de 
carbone des carburants fossiles qui est libérée chaque année dans le monde entier.  
Si les milieux humides séquestrent du carbone, ils peuvent aussi en libérer lors de la 
décomposition de la matière organique. Tant que les tourbières sont saturées d’eau, les 
stocks de carbone demeurent séquestrés. En cas d’assèchement, et spécifiquement dans le 
contexte actuel des changements climatiques, on pourrait observer une augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre (Van der Kamp et Marsh, 2013). 
Ce service écosystémique peut être jumelé aux critères de valeur écologique suivants: 
• Type de milieu humide 
• Superficie 
Purification de l’eau par filtration 
Les milieux humides jouent un rôle de purification de l’eau. En effet, ils agissent comme 
des filtres en captant les éléments nutritifs (phosphore et azote), les sédiments, les métaux 
lourds et autres matières polluantes (Maltby et al., 2011). Ils permettent aussi l’absorption 
de grandes quantités de phosphore présent dans l’eau d’un bassin versant. Les milieux 
humides limitent, par conséquent, l’eutrophisation des lacs (Nature Québec, 2012) et 
contribuent à la qualité de l’eau des lacs et des cours d’eau. 
Finalement, en filtrant les sédiments, les milieux humides contribuent à assurer une 
alimentation en eau de qualité pour la population et à maintenir les activités récréatives de 
l’eau (baignade, pêche, navigation de plaisance, etc.) (Blais, 2013). À ce propos, CIC 
(2007) utilise une métaphore intéressante : « si les forêts sont les poumons de notre planète, 
les milieux humides, de par leur capacité de filtration, en sont les reins ». 
Ce service écosystémique peut être jumelé aux critères de valeur écologique suivants: 
• Connectivité hydrologique 
• Capacité de rétention – capacité de filtration – profondeur de tourbe 
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Régulation du cycle hydrologique 
Les milieux humides jouent un rôle important dans la prévention des catastrophes 
naturelles. Ils interviennent dans la gestion de la ressource en eau en alimentant les nappes 
d’eau souterraine et les cours d’eau (MDDEP, 2012). Ils agissent comme des « éponges » 
réduisant de ce fait la vitesse d’écoulement de l’eau et les dommages causés par les 
inondations. Dupras et al. (2013) soutiennent d’ailleurs que les milieux humides situés en 
tête de bassin versant peuvent servir de bassins de rétention naturels. Les étangs créés par 
les barrages de castors offrent aussi les mêmes services écosystémiques de régulation 
(MDDEP, 2012). 
En outre, en stabilisant les sols, la végétation des milieux humides freine l’érosion des rives 
par le courant (Blais, 2013). 
Ce service écosystémique peut être jumelé aux critères de valeur écologique suivants: 
• Connectivité hydrologique 
• Capacité de rétention – capacité de filtration – profondeur de tourbe 
• Occupation des terres hautes adjacentes 
• Perturbations anthropiques 
• Superficie 
Services d’approvisionnement 
Les services d’approvisionnement représentent les biens et services directement obtenus 
des écosystèmes au bénéfice des humains tels que les réserves d’eau douce, le bois de 
chauffage et la nourriture (Joly, 2014 et MEA, 2005).  
Recharge des nappes phréatiques 
Sur le territoire de la MRC PDH, la majorité des résidences sont reliées à un système 
d’alimentation en eau provenant des nappes phréatiques. La recharge de ces dernières est 
essentielle pour que l’approvisionnement en eau douce soit maintenu. Les milieux humides 
jouent un rôle très important dans la recharge des nappes phréatiques grâce à leur capacité 
de rétention de l’eau.  
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Ce service écosystémique peut être jumelé aux critères de valeur écologique suivants: 
• Capacité de rétention – capacité de filtration – profondeur de tourbe 
• Perturbations anthropiques 
• Connectivité hydrologique 
• Superficie 
Services socioculturels 
Les services socioculturels sont les bénéfices non matériels que les gens retirent à travers 
leur contact avec les écosystèmes (MEA, 2005). Font notamment partie de ce groupe, le 
tourisme et la récréation, l’appréciation esthétique paysagère et l’inspiration pour l’art et la 
culture, l’expérience spirituelle, l’éducation, etc.   
Activités récréotouristiques, éducatives et scientifiques 
Les milieux humides sont devenus des pôles d’attraction importants pour le tourisme au 
Québec. Les ressources qu’ils fournissent en font des lieux très appréciés pour les paysages 
esthétiques et uniques qu’ils offrent ainsi que pour leurs possibilités récréatives (Van der 
Kamp et Marsh, 2013). Les activités telles que l’observation de la nature, la randonnée 
pédestre, le canotage, la chasse, la pêche ou la  photographie sont à la base d’une 
importante activité économique liée à ces écosystèmes (Bouchard, 2007). 
D’un point de vue éducatif, les milieux humides constituent un matériel pédagogique 
essentiel pour sensibiliser la population à la préservation de l’environnement (MDDEP, 
2012). De nombreux exemples existent où des sentiers d’interprétation de la nature ont été 
aménagés dans des tourbières ou autres types de milieux humides. C’est le cas notamment à 
Wentworth-Nord, Saint-Sauveur, Sainte-Adèle et Sainte-Anne-des-Lacs. 
Finalement, les milieux humides constituent des lieux de prédilection pour les études 
scientifiques. Les écosystèmes qui demeurent peu perturbés et qui ont conservé leur 
intégrité écologique présentent un grand intérêt puisqu’ils servent de milieux de référence 
sur un territoire donné. Ils permettent de mieux connaître le fonctionnement, la dynamique 
naturelle et le rôle des espèces qui s’y trouvent (MDDEP, 2012). 
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Nous l’expliquerons plus loin, ce service écosystémique fait l’office d’une évaluation 
indépendante de la valeur écologique. Il est directement relié à la dimension sociale et 
culturelle et n’est pas relié à d’autres critères de la valeur écologique. Une valeur sur 100 
points sera attribuée à ce service écosystémique, tel qu’expliqué au chapitre 4. 
3.2.3 Vers une valeur socio-économique ou socioculturelle? 
Le postulat de départ était de réussir à calculer une valeur socio-économique pour chaque 
milieu humide à l’aide de critères basés sur les services écosystémiques, à l’instar du calcul 
de la valeur écologique des milieux humides. Force est de constater que cela ne peut être 
aussi facilement applicable.  
L’évaluation des valeurs sociale et économique des milieux humides devait se faire par le 
biais d’une méthode hybride se servant des services écosystémiques et reprenant les bases 
de la méthode de la VET. Il était nécessaire de trouver une méthode permettant de donner 
une valeur socio-économique sans aller dans des analyses exhaustives de valeur monétaire. 
Il fallait que cette méthode tienne compte des données disponibles et qu’elle soit simple, 
mais rigoureuse.  
L’application d’une méthode avec une grille multicritère n’est tout simplement pas possible 
avec le détail de données en possession de la MRC PDH. Par exemple, aucune information 
précise, même approximative, n’est disponible pour « pointer » (coter) le service 
écosystémique de « réservoirs de carbone ».  Dans cet exemple, on pourrait extrapoler en 
pensant qu’un milieu humide de plus grande superficie stocke plus de carbone, ou qu’un 
type de milieu humide a une meilleure capacité de rétention du carbone qu’un autre. 
Cependant, les critères de superficie et de type de milieu humide sont déjà utilisés dans 
l’évaluation de la valeur écologique. Par conséquent, dans le but de ne pas donner trop 
d’importance à un critère par rapport à un autre, ce type d’extrapolation ne peut être 
employé pour calculer la valeur socio-économique. 
Devant ce constat, une alternative a été trouvée. Les services écosystémiques seront 
toujours utilisés pour donner une idée de la valeur socio-économique, mais sans pour autant 
la calculer d’une manière indépendante. Les biens et services environnementaux retenus 
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seront jumelés à des critères de l’évaluation de la valeur écologique que l’on verra à la 
section suivante. Par exemple, le service écosystémique de « régulation, prévention des 
inondations » est jumelé au critère de « capacité de rétention ». 
Les critères jumelés à des services écosystémiques seront, par la suite, pondérés avec plus 
d’importance que les critères qui ne sont pas jumelés à des biens et services 
environnementaux. Dans la section 4.2, la pondération sera expliquée. 
Il persiste une exception à cette méthodologie. La dimension sociale est intimement liée 
aux services écosystémiques. En effet, les services culturels reprennent tous les critères 
retenus de la dimension sociale tels que les activités récréatives ou les attraits esthétiques et 
paysages. Dans un souci de ne pas dédoubler la prise en compte de certains critères, la 
dimension sociale sera calculée indépendamment de la valeur écologique et se basera 
uniquement sur les biens et services socioculturels. 
En conclusion, une valeur socioculturelle sera calculée grâce aux biens et services culturels 
et sociaux. Quant à la valeur économique, elle ne sera pas calculée indépendamment, mais 
les biens et services qui y sont reliés aideront à la pondération de la valeur écologique. 
3.3 Critères de valeur écologique 
Nous l’avons vu à la section 3.1, l’évaluation de la valeur écologique d’un milieu humide 
peut suivre plusieurs méthodologies (cheminements simplifié versus détaillé), mais elle 
repose toujours sur plusieurs critères. L’approche choisie par la MRC PDH s’inspire des 
critères utilisés par Joly et al. (2008), mais ne se cantonne pas uniquement aux critères du 
cheminement simplifié ou détaillé. Elle se base sur les données à disposition et donc tient 
compte de critères des deux cheminements. Mais avant de traiter de ces critères, il est 
nécessaire de mieux définir ce qu’est la valeur écologique d’un milieu humide. Selon Joly 
et al. (2008),  
« La valeur écologique cherche à mettre en évidence le potentiel écologique du 
territoire grâce à la répartition et à l’organisation spatiale des milieux naturels. 
Elle s’exprime généralement par l’analyse de critères tels que la superficie, la 
connectivité (milieux naturels, cours d’eau), la diversité des communautés 
naturelles qui s’y trouvent et des perturbations qui touchent les milieux. Elle 
tend à illustrer la fragmentation des habitats et des écosystèmes ». 
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La valeur écologique est donc une estimation de la valeur intrinsèque d’un milieu humide 
(Latouche, 2014). Dans le cadre de cet essai, elle sera exprimée en tant que valeur relative, 
le but étant de comparer et de prioriser les milieux entre eux. 
La valeur écologique est généralement évaluée en fonction de critères fauniques, 
floristiques et abiotiques. Ces critères sont classés selon les dimensions considérées dans le 
Guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux humides (Joly et al., 2008). 
Parmi les dimensions prévues dans le guide, il y a les dimensions spatiale, biotique, 
hydrologique, abiotique et sociale, en plus du caractère exceptionnel et des critères relatifs 
à la pérennité et à l’intégrité (tableau 3.2).  
Tableau 3.2 :  Dimensions et critères pour la valeur écologique     
 (compilation d’après Latouche, 2014 et Joly et al., 2008) 
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En 2011, la Corporation du bassin de la Jacques-Cartier (CBJC), dans leur projet 
d’élaboration d’un indice de la valeur écologique des milieux humides, a proposé le 
regroupement de 12 critères en quatre grandes classes (écologique, biodiversité, 
conservation et hydrologique). Le tableau 3.3 présente ces classes et les critères qui y sont 
reliés, ainsi que le système de cotation et pondération des critères. 
Tableau 3.3 : Grille de calcul de l’indice de valeur écologique des milieux humides  
(tiré de CBJC, 2011, p.10) 
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Dans le cadre de cet essai, le choix a été fait de sélectionner six catégories de critères (cinq 
dimensions plus le type de milieu humide). Les sous-sections suivantes présentent ces 
dimensions qui permettent de comprendre le caractère, le rôle et le fonctionnement des 
milieux humides (Joly et al., 2008). Pour chaque dimension, les critères retenus par la MRC 
sont décrits.  Au total, ce sont 10 critères qui ont été retenus et qui permettront, par la suite, 
d’évaluer la valeur écologique de chaque milieu humide. 
Finalement, il est important de noter que l’ensemble des critères utilisés par le MDDEP 
(Joly et  al., 2008), Latouche (2014), Legault (2015) ou encore la CBJC (2011) sont utiles à 
l’évaluation d’une valeur écologique. Si les données étaient disponibles pour la MRC PDH, 
il est possible que tous aient été choisis. Néanmoins, plusieurs facteurs ont fait en sorte que 
le choix s’est arrêté sur un nombre plus restreint de critères. Parmi ces facteurs, notons la 
facilité d’obtention des données, le budget limité voué à la caractérisation terrain, la 
pertinence des données aux vues du type de territoire, la simplification de la méthodologie 
et finalement il fallait que ces critères soient adaptés au contexte règlementaire et légal. 
3.3.1 Le type de milieu humide 
Le type de milieu humide n’est pas une dimension en soit, mais il représente un critère 
tellement important qu’il doit être mentionné en premier. Il indique le rôle et la 
composition générale de l’écosystème (Bélanger, 2014). Chaque type de milieu humide a 
des impacts différents sur les écosystèmes, car ses fonctions écologiques peuvent être 
différentes. Par exemple, un marécage n’aura pas la même capacité de rétention ou de 
filtration qu’un marais ou une tourbière (Latouche, 2014). 
La typologie des milieux humides utilisée dans cet essai est celle de CIC qui a été détaillée 
à la sous-section 1.1.1. On y retrouve donc les eaux peu profondes (ou étangs), les marais, 
les prairies humides (sous-classe de marais), les marécages, les tourbières, les tourbières 
minérotrophes, les tourbières ombrotrophes et les tourbières boisées (CIC et MDDELCC, 
2016). 
Aux fins du pointage de ce critère, la répartition des points se fait en fonction de leur 
occurrence sur le territoire (ha). Les services écosystémiques que chaque type de milieu 
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humide procure sont très différents. On pourrait donc envisager de donner davantage de 
points à un type de milieu humide qui pourvoit plus de services écosystémiques. 
Cependant, pour ne pas compter deux fois l’importance des services écosystémiques 
procurés par les différents types de milieux humides, le choix s’est arrêté sur leur 
importance en termes d’occurrences (calculées en superficie) sur le territoire de la MRC 
PDH. Le pointage maximal est attribué au type de milieu humide occupant le moins de 
superficie sur le territoire de la MRC PDH.  
3.3.2 Dimension spatiale 
Le rôle et les fonctions des milieux humides sont largement influencés par la superficie 
qu’ils occupent, par leur forme ou par leur position dans le réseau des espaces naturels (Joly 
et al., 2008). Par exemple, un fen situé le long d’un cours d’eau sur plusieurs centaines de 
mètres ne jouera pas le même rôle qu’un fen de petite taille et situé à l’embouchure d’un 
lac. Au même titre, un milieu humide de forme longiligne ne subira pas le même effet de 
bordure qu’un milieu humide de forme ronde. Une bonne base de données géospatiale et un 
logiciel SIG permettront de mesurer tous les critères qui sont reliés à cette dimension. 
Aussi, l’organisation spatiale ou la trame des milieux naturels peut être documentée à l’aide 
des critères suivants : 
Superficie 
La superficie par type de milieu humide doit être considérée. Dans le cas des milieux 
humides composés, ou, selon CIC et le MDDELCC (2016), des complexes de milieux 
humides, ce critère correspond à la somme de la superficie de chacun des types de milieux 
humides qui le composent. Un complexe de milieux humides est  
« un regroupement de milieux humides adjacents ou séparés par une distance 
égale ou inférieure à 30 mètres, sans égard à leur classe. Un complexe peut 
donc être composé d’un assemblage de divers types de milieux humides 
(exemple: étang-marais-marécage) formant un même continuum » (CIC et 
MDDELCC, 2016). 
La superficie est un paramètre extrêmement important pour la survie, la diversité et le 
maintien de la capacité de support et des fonctions écologiques d’un milieu humide 
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(Latouche, 2014). Il existe une corrélation entre la superficie d’un milieu naturel et la 
richesse du milieu (biodiversité). En effet, plus un milieu est grand, plus le potentiel de 
création de niches écologiques est grand (MacArthur et Wilson, 1967). Clément (2010) 
ajoute que plus la superficie du milieu humide est importante, plus ses rôles biologiques et 
physico-chimiques sont importants. 
Aussi, aux fins du pointage de ce critère, l’attribution des points se fait proportionnellement 
à la superficie. 
Connectivité à d’autres milieux naturels  
Ce critère permet d’évaluer l’effet de mosaïque et de corridors naturels. Une mosaïque de 
milieux naturels est un ensemble de milieux naturels différents et connectés les uns aux 
autres. Appliquée aux milieux humides, la mosaïque de milieux naturels doit s’insérer dans 
une zone tampon de 30 à 100 mètres autour des milieux humides (Joly et al., 2008). Les 
corridors naturels, qu’on nomme aussi éco-corridors, permettent, de manière plus rectiligne, 
de connecter des milieux naturels. Boucher (2013) les définit comme des axes naturels 
connectant deux ou plusieurs noyaux de conservation et au long desquels les animaux se 
déplacent, les espèces végétales se propagent et où les échanges génétiques sont possibles. 
Dans les Laurentides, un projet majeur d’éco-corridors est en cours. L’organisme Éco-
corridors Laurentiens est un organisme sans but lucratif qui a pour mission de favoriser la 
protection des milieux naturels dans la région des Laurentides au Québec (Éco-Corridors 
Laurentiens, 2012). Son projet est de relier, par le biais de corridors naturels, le parc 
national d’Oka à celui du Mont-Tremblant. Les corridors verts potentiels passant en partie 
par le territoire de la MRC PDH, il est intéressant d’ajouter, dans l’évaluation de ce critère, 
la présence d’éco-corridors identifiés par Éco-Corridors Laurentiens. 
Pour le calcul du pointage de ce critère, la présence ou l’absence de lien est principalement 
regardée, puis c’est la distance séparant un milieu humide à un autre qui est prise en 
compte.  
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Forme du milieu humide 
La forme influence le fonctionnement et l’intégrité des milieux naturels. Ainsi, à superficies 
égales, les milieux présentant une forme ronde offrent généralement une plus large 
proportion d’habitats d’intérieur et sont donc susceptibles de contenir une plus grande 
diversité d’espèces. Plus le rapport lisière/superficie est élevé, plus le milieu humide peut 
subvenir aux besoins des espèces sauvages qui sont adaptées aux conditions des habitats 
intérieurs (Environnement Canada, 2004). De plus, ils sont souvent moins touchés par 
l’effet de bordure ou effet de lisière (Joly et al., 2008), se définissant comme le changement 
des paramètres biologiques et physiques qui touchent les habitats situés au pourtour des 
milieux naturels (Latouche, 2014). 
Le pointage de ce critère est très simple. Il se sépare entre les milieux humides de forme 
ronde et régulière, ceux de forme ovoïdale et les milieux humides de forme irrégulière et 
longiligne. À noter que l’évaluation de la forme est faite à l’échelle (de la forme) du 
complexe de milieux humides, si applicable. 
3.3.3 Dimension du caractère exceptionnel  
Le caractère exceptionnel fait généralement référence à la présence d’espèces floristiques, 
fauniques ou d’habitats uniques à l’échelle d’une région. La présence d’espèces menacées 
ou vulnérables est un des critères du caractère exceptionnel d’un milieu humide. 
Présence d’espèces menacées ou vulnérables désignées ou susceptibles d’être ainsi 
désignées (EMV) 
Ce critère tient compte de la présence ou non d’espèces menacées ou vulnérables (EMV), 
animales ou végétales, dans un milieu humide. Les EMV sont généralement de bonnes 
espèces indicatrices de communautés végétales ayant atteint une certaine maturité (Leblanc 
et Olivier, 2013). Ce critère nécessite néanmoins une relative qualité de données qui 
peuvent être obtenues grâce à une campagne de caractérisation terrain rigoureuse ou auprès 
du CDPNQ. Les données de terrain dont dispose la MRC PDH ne contiennent pas 
l’information sur la présence d’EMV pour tous les milieux humides. Les données obtenues 
du CDPNQ (2016) viennent donc compléter l’information, mais il est à noter que la 
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précision des données est à mettre en perspective. Au vu de la faible fiabilité des données 
disponibles, Joly et al. (2008) recommandent de considérer la présence d’EMV uniquement 
comme un élément bonifiant la valeur d’un site. 
3.3.4 Dimension relative à la pérennité et à l’intégrité  
L’état, la fragilité et l’ampleur des pressions exercées sur les zones humides sont des 
connaissances essentielles au processus de désignation des écosystèmes prioritaires pour la 
conservation. Joly et al. (2008) précisent qu’il est préférable de concentrer ses efforts de 
conservation sur les écosystèmes viables dont la pérennité est assurée plutôt que de 
consacrer de grandes ressources à la restauration de milieux humides dégradés.  
D’autre part, de grandes pressions anthropiques (par exemple un nouveau développement 
domiciliaire imminent) aux abords de milieux humides d’intérêt devraient justifier une 
certaine urgence d’agir pour en assurer la conservation. Un plan de conservation permettrait 
alors d’établir des priorités et des moyens de protection adaptés, le cas échéant (Joly et al., 
2008). 
Les critères suivants aideront à évaluer tout ce qui n’est pas naturel et qui peut menacer en 
tout ou en partie la capacité d’un milieu humide à se régénérer et à se maintenir en une 
forme écologiquement viable dans le temps (St-Arnaud, 2012) : 
Perturbations anthropiques 
Une perturbation anthropique est une modification du milieu naturel d’origine humaine. 
Elles peuvent être de différentes sources. Parmi celles-ci on retrouve l’abandon de déchets, 
la coupe forestière totale ou partielle, la présence de sentiers (quatre-roues, pédestre, vélo, 
etc.), de chemins, de fossés de drainage, de lignes de transport d’électricité, de remblais, de 
plantations de marijuana, etc.  
Plus un milieu humide est perturbé, plus sa pérennité est compromise. De plus, les 
perturbations anthropiques diminuent la capacité d’accueil d’un milieu et, par le fait même, 
l’utilisation de l’habitat par les espèces présentes (Latouche, 2014). 
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Dans le cadre du processus de pointage de ce critère, trois classes sont mises de l’avant : 
une classe pour les milieux très perturbés (anthropisés), une pour les milieux faiblement 
perturbés et la dernière pour ceux qui ne sont pas perturbés (naturels).  
Occupation des terres hautes adjacentes 
L’occupation des terres hautes adjacentes au milieu humide est un indice de pression 
anthropique sur le milieu. On cherche à connaître le degré d’intégrité du milieu 
périphérique à un milieu humide (Boissonneault, 2012). Le développement domiciliaire de 
villégiature ou urbain sur le territoire de la MRC PDH est clairement l’usage menaçant le 
plus l’intégrité des abords des milieux naturels, mais il pourrait s’agir d’occupations autres 
telles que l’agriculture ou la présence de commerces ou d’industries. Ce critère cherche à 
évaluer le pourcentage de milieu cultivé ou développé (%) dans une bande tampon de 30 
mètres ou de 100 mètres autour des milieux humides (Joly et al., 2008).  
La possible mise en place de bandes tampons autour des milieux humides jouerait un rôle 
très important dans le maintien de l’intégrité et de la pérennité des milieux humides 
concernés. En effet, certaines espèces ont besoin des milieux humides, mais également des 
terres hautes adjacentes pour certaines parties de leur cycle de vie. Elles dépendent, en 
quelque sorte, des milieux humides, mais aussi du milieu naturel intègre qui l’entoure. 
Conséquemment, les milieux humides dont le degré de perturbation des hautes terres 
adjacentes est faible devraient avoir une valeur écologique plus élevée (Latouche, 2014). 
C’est d’ailleurs de cette manière que ce critère sera évalué pour le pointage.  
Fragmentation 
La fragmentation correspond à une division d’un milieu en plusieurs « morceaux » (Groupe 
Hémisphère, 2014). Le MDDEP la définit comme « la division du milieu naturel en 
différents fragments crée par les routes, les chemins et les corridors de transport d’énergie 
modifiant le fonctionnement biologique et hydrologique du milieu » (Joly et al., 2008). Les 
conséquences de la fragmentation sont relatives aux nombres de fragments et à leur taille. 
L’exemple de la figure 3.3, issue du Guide d’élaboration d’un plan de conservation des 
milieux humides montre l’impact de deux scénarios de fragmentation différents. 
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Figure 3.3 : Impact de la fragmentation (tiré de Joly et al., 2008, p. 29) 
Outre la perte de superficie et l’altération de la connectivité hydraulique entre les 
fragments, le plus gros impact sur le milieu provient de l’effet de bordure. En effet, 
l’ouverture du milieu en bordure des fragments fait en sorte de modifier la composition 
floristique et par la même occasion les communautés animales (Fonesca, 2008). 
La valeur écologique d’un milieu humide fragmenté en de nombreux fragments de tailles 
identiques sera considérée comme plus faible que celle d’un milieu humide présentant de 
petits fragments résiduels autour d’un grand fragment au cœur du milieu humide (Joly et 
al., 2008). Pour le pointage de ce critère, trois classes sont conséquemment créées : très 
fragmenté, peu fragmenté et non fragmenté. 
3.3.5 Dimension biotique 
La dimension biotique fait référence à la caractérisation des éléments fauniques et 
floristiques du milieu humide. Dans le cadre de l’analyse de la valeur des milieux humides, 
un seul critère a été choisi dans la dimension biotique. 
Richesse spécifique ou relative 
Ce critère fait référence à la richesse spécifique ou relative (biodiversité), en espèces ou en 
habitats d’un écosystème. Elle est directement reliée à sa diversité ou encore à 
l’hétérogénéité de ce milieu. Ce critère est primordial, car plus le nombre d’habitats est 
élevé, plus il y a de niches écologiques et plus le milieu est apte à supporter plusieurs 
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espèces (Joly et al., 2008).  On mesure la richesse spécifique ou relative à la composition 
floristique du milieu et à la structure des communautés naturelles qu’on y retrouve. 
Un complexe de milieux humides composé d’une grande diversité de types de milieux 
humides permet la présence d’un plus grand nombre de niches écologiques et, par le fait 
même, supporte une plus grande diversité biologique (Latouche, 2014). 
Pour le calcul du pointage de ce critère, la richesse biologique est séparée en trois classes : 
faible, moyenne et élevée. 
3.3.6 Dimension hydrologique 
Les milieux humides ont une forte influence sur le régime hydrique d’un bassin versant. À 
l’inverse, plusieurs éléments caractérisant un bassin versant ont des effets sur les milieux 
humides. Le drainage, le type de sol, le positionnement du milieu humide par rapport au 
bassin versant, par rapport à la topographie, l’hydroconnectivité, les processus 
d’écoulement des eaux, la capacité de rétention et de recharge des nappes phréatiques sont 
autant d’exemples entrant dans la dimension hydrologique. Parmi tous ces critères, deux 
seuls ont été retenus : 
Connectivité hydrologique  
Ce critère est important pour plusieurs raisons. Premièrement, c’est un indice de pérennité 
du milieu humide, car la connectivité hydrologique d’un milieu humide au réseau 
hydrographique en garantit son maintien. Les liens hydrologiques peuvent être établis par la 
présence de cours d’eau permanents ou intermittents, d’une nappe phréatique superficielle 
ou encore d’un fossé de drainage. 
Deuxièmement, le lien hydrologique entre un cours d’eau et un milieu humide a une 
conséquence au niveau de l’approche légale. On l’a vu au chapitre 2, un milieu humide 
« ouvert » (en lien hydrologique) n’est pas analysé, ni protégé de la même manière qu’un 
milieu humide isolé.  
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Dans le cadre du processus de pointage de la valeur des milieux humides, un milieu humide 
connecté aura une plus haute note. On regroupe en quatre classes le degré de connectivité 
hydrologique : isolé, fossé, cours d’eau intermittent et cours d’eau permanent ou lac. Il faut 
tout de même noter qu’une tourbière ombrotrophe (bog), bien qu’elle ne soit pas, par 
définition, connectée au réseau hydrographique, devra obtenir une note maximale pour ce 
critère. En effet, ces milieux fournissent plusieurs fonctions importantes (Latouche, 2014). 
Capacité de rétention – capacité de filtration – profondeur de tourbe 
Ce critère caractérise l’une des principales fonctions d’un milieu humide. Il n’est cependant 
pas facile à évaluer, car la présence de l’eau évolue selon les saisons, rendant ainsi la 
caractérisation des conditions hydriques assez délicate (Joly et al., 2008). Plusieurs 
méthodes existent pour évaluer ce critère. On peut, par exemple, calculer le pourcentage 
d’eau libre à une saison donnée, à l’aide des orthophotos. On peut aussi estimer la capacité 
d’un milieu à retenir ou à emmagasiner l’eau à partir des données de sol provenant des 
cartes du gouvernement sur les types de sol (St-Arnaud, 2012). Il pourrait être utile de 
considérer la qualité du drainage, la présence de plantes aquatiques ou de plantes préférant 
des conditions de sols humides (Labrecque et Sager, 2007), ainsi que la profondeur de 
tourbe dans le cas particulier des tourbières (Joly et al., 2008). 
Pour le calcul du pointage de ce critère, la capacité de rétention calculée en fonction du 
type de sol est séparée entre la classe mauvaise, bonne et très bonne. 
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4 CALCUL DE LA VALEUR RELATIVE DES MILIEUX HUMIDES 
Au chapitre 3, nous avons vu l’ensemble des critères choisis afin d’évaluer la valeur 
écologique, économique et socioculturelle ainsi que les services écosystémiques rendus par 
les milieux humides. Le chapitre 4 présente la méthodologie permettant d’évaluer la valeur 
relative des milieux humides. Plusieurs étapes doivent être franchies avant d’arriver à une 
valeur. Premièrement, il faut effectuer un pointage pour chaque critère puis y appliquer une 
pondération. Ensuite, le calcul des valeurs écologique et socioculturelle peut être réalisé. 
4.1 Pointage et classification 
Cette étape est déterminante pour l’interprétation des résultats de la démarche d’évaluation. 
Le pointage consiste en la détermination d’un nombre de points dans l’évaluation d’un 
critère. Par exemple, pour le critère de superficie, on pourrait imaginer donner un pointage 
d’un point à un milieu de moins de 1 hectare, deux points pour une superficie de 1 à 3 
hectares et trois points pour 3 hectares et plus. 
L’étape de la classification nécessite la détermination de seuils pour chaque critère. Ils 
doivent permettre de regrouper les résultats d’un critère en classes compréhensibles et 
représentatives de la réalité du territoire. Elle permet de déterminer quels résultats sont plus 
forts ou plus faibles qu’un autre. Par la suite, ces critères regroupés en classes sont 
pondérés en utilisant un facteur multiplicateur, selon l’importance relative d’un critère par 
rapport aux autres (Joly et al., 2008). 
Il existe plusieurs méthodes de classification des données, les plus utilisées étant la 
méthode des bris naturels, la méthode des quantiles et la méthode de l’intervalle égal (Joly 
et al., 2008). Dans le cadre de ce travail, les classes ont été déterminées par une méthode 
simple et plus axée sur des valeurs relatives (présent vs absent, oui vs non, pas perturbé, 
peu perturbé ou très perturbé, etc.), mais contenant tout de même dans certains cas, des 
valeurs chiffrées. Les tableaux 4.1et 4.2 montrent des exemples de méthode de 
classification.  
 
76 
 
Tableau 4.1: Exemple de calcul du pointage global de qualité en fonction des critères 
de caractérisation (tiré de Madison, 2010, p.4) 
 
Le tableau 4.2 présente quant à lui, une méthode de pointage intégrant directement une 
pondération. C’est une méthode également utilisée par le Groupe Hémisphère (2014). La 
MRC PDH a fait le choix de séparer le pointage de la pondération. On retrouve, à ce 
propos, à l’annexe 2, le tableau d’analyse multicritère réalisé pour le calcul de la valeur 
écologique des milieux humides. 
Pour la dimension socioculturelle, le pointage se fait indépendamment de la valeur 
écologique. Contrairement au pointage de la valeur écologique où des critères sont utilisés,   
ce sont des services écosystémiques qui sont employés pour évaluer la valeur 
socioculturelle. L’annexe 3 montre le tableau d’analyse « multiservices écosystémiques » 
réalisé pour évaluer la valeur socioculturelle.  
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Tableau 4.2 : Exemple de pointage des critères pour l’évaluation de la valeur 
écologique des milieux humides (tiré de Bélanger, 2014, p. 4) 
 
L’évaluation de la valeur socioculturelle est très subjective, car il est extrêmement difficile 
de donner un pointage objectif sur des services écosystémiques. Les fonctions spécifiques 
utilisées dans le tableau d’analyse comprennent les activités récréatives, éducatives et 
scientifiques ainsi que l’esthétisme et les paysages. Le seul moyen possible de donner un 
pointage pour ces critères est de proposer un potentiel d’existence. Par exemple, le potentiel 
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d’activités récréatives d’un milieu humide est-il faible, moyen, élevé ou est-il réel, c’est-à-
dire existe-t-il actuellement des activités récréatives en place? 
4.2 Pondération 
La pondération est utilisée dans le but d’accentuer ou de diminuer le poids relatif d’un 
critère par rapport aux autres, une fois la classification établie (Legault, 2015). Par 
exemple, on pourrait faire le choix de considérer le critère « superficie » comme ayant une 
plus grande importance que le critère « perturbations anthropiques » et, par conséquent lui 
accorder une pondération plus élevée qui reflèterait l’importance qu’on lui accorde. 
Cependant, l’utilisation d’un facteur multiplicatif doit être justifiée, car elle peut 
complexifier l’interprétation des résultats (Joly et autres, 2008). 
Il faut aussi noter que le total de la valeur écologique est également pondéré par rapport à la 
valeur socioculturelle. Ainsi, en regard de plusieurs arguments, la valeur écologique a un 
poids plus élevé que la valeur socioculturelle. En effet, le plan de conservation des milieux 
humides de la MRC PDH devant être validé et applicable, tant par la MRC que par le 
MDDELCC dans des situations d’octroi de CA, il était important que la méthode choisie 
soit semblable (sans être identique évidemment) à l’approche proposée par le ministère 
dans son Guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux humides. La valeur 
écologique y prend une grande importance et c’est une des raisons pour lesquelles le choix 
a été fait de donner un plus grand poids à la valeur écologique.  
D’autre part, les raisons qui ont motivé la MRC PDH à débuter ce projet menant à un plan 
de conservation des milieux humides sont grandement guidées par des arguments 
environnementaux. Finalement, il faut nécessairement prendre en compte la subjectivité de 
l’évaluation de la valeur socioculturelle soulignée en 4.1. Aussi, le poids de la valeur 
écologique a été fixé, arbitrairement, à 90 %, contre 10 % pour la valeur socioculturelle.  
Pour la valeur économique, ce sont les services écosystémiques qui sont utilisés pour 
donner davantage de poids à certains critères de valeur écologique. Aussi, la valeur 
économique n’a pas de poids spécifique en comparaison aux valeurs écologique et 
socioculturelle, mais son importance est répartie au sein même de l’évaluation de la valeur 
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écologique. L’annexe 4 présente la pondération de chaque critère de la valeur écologique et 
indique l’influence des biens et services environnementaux. 
Pour justifier notre méthodologie, il est important de noter les commentaires de Pascual et 
al. (2010) qui stipulent que la valeur économique des services écosystémiques devrait être 
vue comme un complément et non pas se substituer au raisonnement scientifique ou éthique 
guidant la prise de décision relative à la conservation. 
Bien que n’ayant pas réussi à mesurer une valeur économique indépendante et que celle-ci 
ait été intégrée à la valeur écologique, il n’en reste pas moins qu’elle a une grande 
importance. Dans son rapport sur l’économie des écosystèmes et de la biodiversité, the 
Economics of Ecosystems and Biodiversity (TEEB, 2010), hébergée par le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement, recommande aux décideurs de prendre les mesures 
nécessaires pour s’assurer que la valeur des services écosystémiques soit évaluée, diffusée 
et prise en compte dans les décisions, et ce, à tous les niveaux. 
4.3 Calcul de la valeur écologique 
Le calcul de la valeur écologique se fait à partir des dix critères sélectionnés. À chaque 
critère est associé un pointage sur dix points. Les classes et le pointage sont établis en 
fonction des résultats de la recherche effectuée dans la littérature. Par exemple, pour le 
critère « superficie », cinq classes ont été établies : 
• < 0,5 ha 
• 0,5 ha à 1 ha 
• 1 ha à 5 ha  
• 5 ha à 10 ha 
• > 10 ha 
Pour chaque classe correspond un nombre de points. Ainsi, pour chaque critère, un 
maximum de 10 points peut être alloué. Ce total par critère est ensuite pondéré en fonction 
de l’importance du critère. Par exemple, un marais de 8 ha de superficie obtiendrait un 
pointage de 10. La pondération du critère « superficie » est de 1,75. Donc, dans cet 
exemple, le marais obtiendrait une note de 17,5 pour le critère « superficie » avec 
pondération. 
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La synthèse du tableau représentant les classes et leurs pointages associés ainsi que la 
pondération sont présentés aux annexes 2 et 4. Le total du pointage pondéré d’un milieu 
humide est ramené en pourcentage. Les pourcentages sont ensuite classés en échelle de la 
valeur écologique des milieux humides. Cette échelle comprend cinq échelons allant de très 
élevé à très faible (tableau 4.3).  
Tableau 4.3 : Échelle de la valeur écologique des milieux humides  
 
 
 
 
 
 
 
 
Finalement, il est important de noter que la valeur écologique d’un milieu humide est 
calculée indépendamment pour chaque polygone de milieu humide. La cartographie 
détaillée des milieux humides (CIC et MDDELCC, 2016) prévoit le regroupement de 
milieux humides proches en complexe de milieux humides, mais elle permet aussi de 
distinguer chaque type de milieu humide composant un complexe en le délimitant par un 
polygone distinct. Ainsi pour chaque polygone correspond une valeur écologique distincte. 
4.4 Calcul de la valeur socioculturelle 
Le calcul de la valeur socioculturelle se fait à partir des 4 services écosystémiques 
sélectionnés, nommés « fonction spécifique ». À chaque fonction spécifique est associé un 
pointage sur dix points. Les classes et le pointage sont établis selon une estimation du 
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potentiel. Par exemple, pour la fonction spécifique « Activités éducatives », quatre classes 
ont été établies : faible potentiel, potentiel moyen, potentiel élevé et réel. 
Pour chaque classe correspond un nombre de points. Ainsi, pour chaque fonction 
spécifique, un maximum de 10 points peut être alloué. Chaque fonction spécifique possède 
le même poids. Ainsi, le total des points est ramené sur 40 et transformé en pourcentage. La 
même échelle de valeurs que celle présentée au tableau 4.3 est alors utilisée pour classifier 
les milieux humides en fonction de leur valeur socioculturelle. 
4.5 Valeur relative totale 
La valeur relative totale est le résultat obtenu par la pondération de la valeur écologique et 
de la valeur socioculturelle. Ce résultat permet, par la suite, de prioriser les milieux 
humides les uns par rapport aux autres. 
Comme précisé à la section 4.2, la valeur écologique possède un poids plus important que 
la valeur socioculturelle. La pondération choisie est de 90 % pour la valeur écologique et 
10 % la valeur socioculturelle. 
Aussi, pour calculer la valeur relative totale, il faut appliquer la fonction suivante : 
Valeur relative totale = Vrt 
Valeur écologique =  Véco 
Valeur socioculturelle = Vsc 
Par exemple, si un milieu humide possède une valeur écologique de 80/100 et une valeur 
socioculturelle de 60/100, lors sa valeur totale sera de 78/100 [80*0,9 + 60*0,1]. 
À l’instar de la valeur écologique et de la valeur socioculturelle, les résultats sont ensuite 
classés en échelle de la valeur relative totale des milieux humides. Cette échelle comprend 
aussi cinq échelons allant de très élevée à très faible (tableau 4.4). Elle servira ensuite à la 
priorisation de milieux humides les uns par rapport aux autres que nous abordons à la 
section suivante.  
    Vrt = Véco x 0,9 + Vsc x 0,1 
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Tableau 4.4 : Indice global de valeur relative totale  
 
 
 
 
 
 
 
 
4.6 Méthode de priorisation 
Suite à l’analyse de la valeur des milieux humides, chacun pourra être classé selon l’indice 
global de valeur relative totale. Cet indice permet de comparer les milieux humides entre 
eux et d’établir un ordre d’importance pour leur conservation. 
Nous l’avons vu au chapitre 2 sur l’analyse du cadre légal, le MDDELCC doit analyser 
toute demande concernant les milieux humides en fonction de la Loi concernant des 
mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 
hydrique. La MRC PDH veut travailler en étroite collaboration avec le ministère et leur 
proposer éventuellement un plan de conservation comprenant l’évaluation de la valeur de 
chaque milieu humide. Outre la valeur, le plan devra identifier les milieux humides 
d’intérêt en les classifiant et en les priorisant. L’indice global de valeur relative totale 
constitue donc l’outil de base pour la priorisation. 
Le MDDELCC applique la séquence d’atténuation « éviter-minimiser-compenser ». Il 
arrive donc au ministère d’autoriser des projets en milieu humide et d’exiger des 
compensations. Le plan de conservation, grâce à la priorisation devra permettre aux 
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analystes du ministère d’identifier les milieux humides à conserver en priorité lors d’une 
demande de compensation. 
De plus, l’intention de la MRC PDH est de proposer au MDDELCC qu’en fonction de la 
valeur relative totale d’un milieu humide, les compensations exigées varient en superficie. 
Ainsi, la priorisation de la séquence conservation-compensation proposée est la suivante 
(figure 4.1) : 
• Pour les milieux humides d’indice « très élevé », la conservation est la seule option 
possible. Aucun remblai, aucuns travaux ne doivent y être autorisés. 
• Pour les milieux humides d’indice « élevé », la compensation doit suivre la fraction 
4 pour 1, c’est-à-dire que pour 1 ha sacrifié, 4 ha doivent être compensés. 
• Pour les milieux humides d’indice « bonne », la compensation doit suivre la fraction 
3 pour 1. 
• Pour les milieux humides d’indice « faible », la compensation doit suivre la fraction 
2 pour 1. 
• Pour les milieux humides d’indice « très faible », la compensation doit suivre la 
fraction 1 pour 1. 
Figure 4.1 : Priorisation de la séquence « conservation-compensation » 
À cela il faut ajouter que la prémisse d’aucune perte nette de milieu humide doit être 
appliquée avec rigueur. La compensation doit donc toujours passer par la réhabilitation ou 
la création de nouvelles superficies de milieux humides. 
  
Valeur relative totale Très élevée Élevée Bonne Faible Très faible 
Compensation (en 
superficie) 
conservation 
absolue 4 pour 1 3 pour 1 2 pour 1 1 pour 1 
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5 CONSTATS ET RECOMMANDATIONS  
Après avoir discuté du cadre légal entourant la protection des milieux humides, exposé les 
différentes options d’évaluation de ces derniers et finalement développé une méthodologie 
d’évaluation, le présent chapitre vise à mettre en perspective les éléments développés dans 
le cadre de cet essai.  
5.1 Limites 
La rédaction de cet essai a permis de mettre en évidence plusieurs constats et limites reliés 
notamment à l’application du cadre légal et à la méthodologie permettant la rédaction d’un 
plan de conservation des milieux humides. Voici trois points majeurs qui ressortent. 
5.1.1 Définition des milieux humides  
Nous l’avons vu, la définition des milieux humides reste un écueil au sein de la 
communauté juridique et scientifique au même titre que pour ceux qui appliquent les lois et 
règlements relatifs aux milieux humides. Il existe certains points de définition sur lesquels 
la plupart des intervenants s’entendent, comme les paramètres hydrologiques, la végétation 
et le sol. Néanmoins, plusieurs définitions existent encore. Dans le but de clarifier une fois 
pour tout ce qu’est un milieu humide, il faut nécessairement que le législateur précise une 
définition sans ambiguïté dans la prochaine loi sur les milieux humides actuellement en 
rédaction ou dans la révision de la LQE. 
5.1.2 Cadre légal 
Le cadre légal actuel est non seulement provisoire, en regard à la Loi concernant des 
mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 
hydrique dont la validité est limitée au mois d’avril 2017, mais il comporte également des 
lacunes importantes. Par exemple, l’application de la PPRLPI pour les milieux humides en 
lien hydrologique, par les municipalités ou par le MDDELCC dépendamment de la finalité 
des travaux, pose de sérieux problèmes de cohérence. 
Nous l’avons vu, les municipalités ont le pouvoir de règlementer et pour répondre aux 
manquements actuels des lois provinciales et fédérales (et de leur application par les 
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ministères respectifs), elles devraient probablement le faire. Elles constituent le palier de 
gouvernement le plus à même d’appliquer une règlementation stricte, de connaître le 
territoire et d’y intervenir rapidement, au besoin. Plusieurs moyens urbanistiques sont à leur 
disposition pour parvenir à mieux planifier l’intégration des milieux humides dans le 
développement du territoire. Encore faut-il que les municipalités aient une volonté de le 
faire. Il est indéniable qu’elles ont déjà beaucoup de responsabilités et de compétences à 
mettre en œuvre et la protection des milieux humides s’ajouterait à leurs tâches courantes. 
Outre cela, la révision de la LQE ainsi que la prochaine loi sur les milieux humides 
devraient répondre à plusieurs points essentiels : 
• Définir clairement le terme milieu humide 
• Se baser sur une approche de gestion par bassin versant 
• N’autoriser aucune perte de milieux humides de valeur « très élevée » 
• N’autoriser aucune perte nette de milieux humides 
• Appliquer avec rigueur la séquence d’atténuation éviter-minimiser-compenser 
• Faire des gains nets en milieux humides par la réhabilitation ou la construction de 
nouveaux milieux humides  
5.1.3 Méthodologie 
Les méthodes existantes permettant d’évaluer la valeur des milieux humides sont 
nombreuses et différenciées. On retrouve des méthodes d’évaluation de valeur écologique 
et économique. Certains critères tels que la superficie, les perturbations anthropiques, etc.  
sont communs à toutes les méthodes de valeur écologique étudiées dans le cadre de cet 
essai. En ce qui concerne l’évaluation d’une valeur économique, on retrouve plusieurs 
méthodes, mais leur point commun est la prise en considération des biens et services 
écosystémiques.  
Le Guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux humides (Joly et al., 2008) 
est un outil très utile, mais la méthodologie proposée ne permet pas de satisfaire à toutes les 
attentes. Notamment, il ne permet pas l’évaluation de la valeur économique d’une manière 
indépendante du calcul de la valeur écologique.  
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La méthode développée dans cet essai permet de répondre partiellement à cette volonté de 
tenir compte de la valeur économique. En effet, la pondération des critères par les biens et 
services écosystémiques rendus vient, en quelque sorte, ajouter une dimension économique 
au calcul de valeur. Il n’en reste pas moins qu’il aurait été utile de trouver une solution pour 
évaluer la valeur économique tant il est important, d’un point de vue politique, de donner 
une valeur monétaire aux milieux humides. En effet, l’évaluation économique des biens et 
services écosystémiques permet aux dirigeants municipaux de mieux justifier leur décision. 
Elle constitue donc un outil pour simplifier le processus décisionnel par la comparaison 
d’éléments sur une base monétaire (Legault, 2015).  Il faut néanmoins comprendre que les 
contraintes reliées au contexte de la rédaction d’un essai et les informations à la disposition 
de la MRC PDH rendait impossible le développement d’une méthode d’évaluation 
économique des milieux humides. 
L’évaluation de la valeur socioculturelle est un ajout essentiel (Boyer, 2013). Souvent 
intégré dans l’évaluation économique avec l’utilisation des services écosystémiques, le 
choix a été fait de séparer la valeur socioculturelle et de la pondérer par rapport à la valeur 
écologique. La problématique liée à l’évaluation de la valeur socioculturelle est qu’elle est 
basée sur des critères et des biens et services écosystémiques subjectifs souvent liés aux 
valeurs de chacun. L’esthétisme par exemple, est un critère excessivement abstrait et relève 
du domaine des perceptions. De plus, s’ajoute la limite des différences culturelles entre les 
peuples, mais aussi entre les riches et les pauvres d’un même peuple qui sont rarement 
considérées (Gowdy, Howarth et Tisdell, 2010). 
Le fait d’avoir tenu compte de plusieurs types de valeurs dans l’évaluation de la valeur 
relative totale semble un moyen efficace. Selon Liu Liu, Costanza, Farber et Troy (2010), il 
est important d’utiliser plusieurs types de valeurs afin d’améliorer la qualité du processus 
décisionnel. En considérant plusieurs approches (valeurs écologique, économique, 
socioculturelle par exemple), il est possible de surpasser les limites inhérentes à chacune 
d’elles (Kumar et al., 2010). 
Concernant l’utilisation de l’échelle de priorisation de la séquence conservation-
compensation présentée à la figure 4.1, les objectifs de conservation et de compensation 
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peuvent sembler très ambitieux. À l’évidence, certains diront que l’objectif de compenser 
les milieux de très faible valeur à un taux de 1:1 est trop strict. Il faut néanmoins mettre en 
perspective ces objectifs. En effet, les milieux humides de moins de 0,5 ha n’ont pas été 
considérés dans l’étude ni dans la cartographie détaillée. Par conséquent, bons nombres de 
petits milieux humides de moins de 5 000 m2 ne sont pas cartographiés, ni caractérisés, 
donc pas protégés. L’objectif de compenser les milieux humides de très faible valeur est, 
par le fait même, moins ambitieux que ce que certains auraient pu penser. 
Finalement, dans l’optique d’adopter éventuellement des plans de conservation des milieux 
humides pour l’ensemble des MRC du Québec, il serait important que la méthode 
d’évaluation de la valeur relative des milieux humides soit uniformisée. Le gouvernement 
devra assurément prévoir le développement d’une méthode standard et mieux balisée que 
ce que propose actuellement le Guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux 
humides (Joly et al., 2008). Les critères à prendre en considération devront être tous les 
mêmes et la façon de diviser les classes et d’effectuer le pointage devra aussi être revue. 
Sans cela, il persiste un risque que l’approche méthodologique influence le résultat final, en 
donnant par exemple, plus de poids à un critère. Les disparités entre les plans des MRC qui 
pourraient en résulter mineraient la crédibilité des résultats et seraient, par conséquent, 
contreproductives. 
Il est tout de même incontestable que l’utilisation d’une méthode plus détaillée et complète, 
avec éventuellement un calcul d’une valeur socioéconomique, demeure la solution idéale. 
Mais il est difficile d’imaginer que ce type d’approche pourrait être appliqué à la grandeur 
du Québec. 
5.2 Autres outils de conservation des milieux humides  
L’adoption d’un plan de conservation des milieux humides répondra certainement aux 
objectifs principaux de sauvegarder un maximum de milieux humides. Il existe quand 
même d’autres options pour répondre à cet objectif. 
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5.2.1 Aménagement du territoire 
Les MRC et les municipalités possèdent actuellement de nombreux outils pour protéger les 
milieux naturels. Ils découlent de la LAU. Les MRC peuvent intégrer le plan de 
conservation dans leur SAD. Le moyen d’y parvenir est à étudier, mais ne se fera pas dans 
le cadre de cet essai. De leur côté, les municipalités peuvent adopter une série de 
règlements d’urbanisme visant à protéger davantage les milieux humides ou d’autres 
milieux naturels. Par exemple, le plan d’urbanisme peut prévoir des cartes identifiant les 
emplacements de milieux humides à protéger. Un plan d’aménagement d’ensemble (PAE) 
ou un plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) sont des outils 
règlementaires à la disposition de la municipalité qui peuvent répondre aux objectifs de 
conservation. 
D’un point de vue plus général, il est nécessaire de revoir la façon d’aménager le territoire 
en adoptant une approche durable visant la protection des milieux naturels et humides. Il 
existe des approches telles que le lotissement de conservation qui permettent d’aménager le 
territoire en conciliant les enjeux sociaux, environnementaux, économiques et de 
conservation (Madison, 2013).  Il faut voir la planification de l’aménagement avec une 
approche écosystémique qui se base sur une vision d’ensemble par bassin versant.  
5.2.2 Conservation volontaire 
La conservation volontaire par dons écologiques à des organismes de conservation ou sous 
une autre forme comme les servitudes réelles de conservation, les fiducies d'utilité sociale 
ou les réserves naturelles en milieu privé, sont toutes des options visant la protection réelle 
des  milieux naturels et humides par la sphère privée de la société. La conservation 
volontaire passe inévitablement par la sensibilisation des propriétaires et des promoteurs. 
Aussi, pour encourager cette méthode de conservation, les municipalités devraient 
entreprendre des démarches auprès des propriétaires terriens de lots sur lesquels 
d’importants milieux humides existent. 
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5.3 Les prochaines étapes 
Le travail effectué dans le cadre de cet essai n’est qu’une étape parmi de nombreuses autres 
menant à l’adoption d’un plan de conservation des milieux humides. La première étape 
consistait en l’inventaire et la caractérisation des milieux humides et la deuxième était la 
préparation d’une base de données géoréférencées  des milieux humides et d’une 
cartographie détaillée. Le travail effectué dans cet essai constitue la troisième étape, c’est-à-
dire l’élaboration d’une méthodologie d’évaluation de la valeur relative totale des milieux 
humides. 
Voici un résumé des prochaines étapes qui devront être réalisées : 
1. Inventaire et caractérisation (déjà réalisée) 
2. Cartographie détaillée (déjà réalisée) 
3. Élaboration d’une méthodologie d’évaluation de la valeur relative totale des milieux 
humides (déjà réalisée) 
4. Validation de la méthodologie auprès du MDDELCC 
5.  Analyse géomatique avec priorisation 
a. Une valeur relative totale pour chaque milieu humide 
6. Production des résultats 
a. Cartographie en dégradé de couleur en fonction de la valeur des milieux humides 
b. Découpage par bassins versants et sous-bassins 
7. Présentation des résultats au MDDELCC et aux municipalités 
8. Concertation des acteurs du milieu 
9. Élaboration du plan de conservation 
10. Validation du plan par le MDDELCC 
11. Adoption du plan par la MRC PDH et les municipalités 
12. Intégration du plan dans les outils de planification territoriale 
a. SAD 
b. Règlements d’urbanisme 
13. Prise en compte du plan de conservation par le MDDELCC lors de l’émission de 
CA 
14. Application par les municipalités et la MRC PDH 
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CONCLUSION  
La population et les pouvoirs publics semblent être de plus en plus sensibilisés à la 
sauvegarde des milieux humides. Il n’empêche que les pertes en superficie, en nombre et en 
qualité continuent de se produire au Québec. La MRC PDH ne fait pas exception. La 
pression du développement domiciliaire qui est due à une forte demande de résidences de 
villégiature et d’une extension du tissu urbain de la grande région métropolitaine de 
Montréal est toujours bien présente sur le territoire de la MRC. 
La perte de milieux humides entraîne inévitablement des conséquences tant du point de vue 
de la biodiversité que du point de vue économique, culturel et social. Les biens et services 
écosystémiques rendus par les milieux humides ont une valeur considérable, rendant ces 
écosystèmes encore plus importants à protéger. Ils influencent positivement de nombreux 
aspects de l’environnement physique, social et économique. Ils augmentent la capacité de 
rétention et de filtration de l’eau, rechargent les nappes phréatiques, diminuent les 
inondations, offrent des espaces récréatifs, etc.  
La valeur totale de ces biens et services écosystémiques constitue un argument de choix 
pour encourager les gouvernements à s’engager dans la protection des milieux humides. 
Encore faut-il que les différents paliers de gouvernement aient les coudées franches pour 
réaliser ces objectifs de protection. Les lois et règlements actuels en matière de protection 
et de conservation des milieux humides montrent que chaque palier gouvernemental (du 
fédéral au municipal) possède des outils légaux pour intervenir. Le gouvernement 
provincial représente le palier gouvernemental le mieux équipé du point de vue législatif. 
Néanmoins, des manquements flagrants dans les lois et règlements provinciaux, ajoutés au 
peu de ressources humaines dans les ministères, font en sorte que de nombreux milieux 
humides sont sacrifiés encore aujourd’hui. 
Il appert que les paliers de gouvernement local et régional sont les mieux placés pour 
réussir à obtenir une protection effective des milieux humides. Connaissant mieux le 
territoire, pouvant agir rapidement et ayant le pouvoir de règlementer en matière de 
protection de l’environnement et particulièrement sur les milieux hydriques et humides, les 
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municipalités ont tout intérêt à prendre en charge le dossier des milieux humides. La 
réalisation d’un plan de conservation des milieux humides constitue certainement une 
réponse et permettrait de concrétiser la volonté de protéger les milieux humides. 
Pour que le plan de conservation soit validé par le MDDELCC et qu’il repose sur des bases 
scientifiques solides, il faut développer une démarche méthodologique qui tienne compte 
des divers paramètres écologiques des milieux humides autant que des services 
écosystémiques de ces derniers. La méthodologie développée dans le cadre de cet essai est 
basée sur les travaux de nombreux auteurs. Elle prend en compte des critères de valeurs 
écologique, sociale, culturelle et économique. En ce sens, il semble qu’elle soit 
suffisamment bien étoffée pour servir de base à l’évaluation et la priorisation des milieux 
humides dans le cadre d’un plan de conservation. Cette méthode est certainement 
perfectible et la prise en compte d’autres critères ou d’autres services écosystémiques 
pourrait la rendre encore meilleure. Mais, d’un point de vue général, elle semble répondre 
aux exigences du MDDELCC. 
Avant d’aller de l’avant avec le plan de conservation, la MRC PDH ne devrait-elle tout de 
même pas attendre le résultat de la révision de la LQE, ou l’adoption d’une nouvelle loi sur 
les milieux humides pour 2017? C’est une question épineuse, car on a vu par le passé que 
les projets de loi peuvent être très longs à adopter et même que certains peuvent être 
totalement mis de côté pour répondre à un nouvel agenda politique. Il est certain que si la 
nouvelle loi était adoptée rapidement, elle viendrait très probablement (espérons!) donner 
des balises précises sur la méthode d’évaluation des milieux humides et sur toute la 
démarche d’adoption d’un plan de conservation des milieux humides. Aussi, la MRC PDH 
saurait exactement si sa méthodologie est acceptable ou si elle doit la modifier. 
D’un autre côté, la MRC PDH peut-elle vraiment attendre la révision de la loi avant de 
protéger concrètement ses milieux humides ? Poser la question c’est y répondre…   
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ANNEXE 1 – STATISTIQUES SUR LES MILIEUX HUMIDES DE LA MRC PAYS-D'EN-HAUT 
(tiré de CIC et MDDELCC, 2016, p.47) 
 
Nom de la municipalité 
 
Superficie 
de la 
municipalité 
(ha) 
Marécage 
(ha) 
 
Marais
(ha) 
Prairie 
humide 
(ha) 
Eau peu 
profonde 
(ha) 
Tourbière 
boisée 
(ha) 
Tourbière 
fen (ha) 
Tourbière 
bog (ha) 
Superficie 
totale des 
milieux 
humides 
(ha) 
Proportion 
du 
territoire 
en milieux 
humides 
(%) 
Nombre 
de 
milieux 
humides 
(nb) 
Taille 
moyenne 
des 
milieux 
humides 
(ha) 
Estérel 1 600 23,8 2,8 0,0 48,8 86,2 35,6 1,4 198,5 12,4 143 1,4 
Lac-des-Seize-Îles 1 300 22,9 0,8 2,3 16,0 15,4 3,4 0,0 60,8 4,7 79 0,8 
Morin-Heights 5 800 277,7 6,8 24,4 80,5 78,5 97,8 0,0 565,6 9,8 413 1,4 
Piedmont 2 500 40,0 1,2 5,5 9,1 8,5 9,8 0,0 74,1 3,0 67 1,1 
Saint-Adolphe-d'Howard 15 100 297,2 23,6 45,3 277,8 257,2 286,4 11,4 1 199,0 7,9 1142 1,0 
Sainte-Adèle 12 500 329,6 22,3 45,3 194,5 175,6 217,1 13,4 997,7 8,0 815 1,2 
Sainte-Anne-des-Lacs 2 700 75,9 5,9 2,4 63,4 36,3 39,8 0,5 224,2 8,3 197 1,1 
Sainte-Marguerite-du-
Lac-Masson  9 900 356,8 13,9 18,1 173,7 477,5 293,5 12,1 1 345,6 13,6 804 1,7 
Saint-Sauveur 5 000 152,8 7,4 6,4 78,8 71,2 61,7 1,0 379,3 7,6 273 1,4 
Wentworth-Nord 17 300 385,3 47,1 42,0 415,4 535,2 392,3 25,6 1 842,9 10,7 1597 1,2 
MRC  Pays-d'en-Haut 73 700 1 962 132 192 1 358 1 742 1 437 65 6 888 9,3 5 530 1,2 
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Dimension Critère
Marécage Tourbière boisée Étang Tourbière (Fen) Marais-Prairie humide Tourbière (Bog)
1 3 4 6 8 10
< 0,5 ha 0,5 ha à 1 ha  1 ha à 5 ha 5 ha à 10 ha  > 10 ha
Non connecté Connecté à entre 200 et 100 m Connecté entre 100 et 30 m Connecté à moins de 30 m
0 2 6 10
Linéaire (irrégulière) Ovoïde Ronde
1 5 10
Non  Oui
0 10
Très perturbé Faiblement perturbé Non perturbé (naturel)
> 75% occupé Entre 51 et 75% occupé Entre 25 et 50% occupé Moins de 25% occupé Aucun développement urbain
0 2 5 7 10
Très fragmenté Peu fragmenté Non fragmenté
0 5 10
Faible Moyenne Élevée
1 5 10
Isolé Fossé Cours d’eau intermittent Lac ou cours d'eau permanent (ou bog)
Mauvaise Bonne Très bonne
1 5 10
0 2 4 10
Connectivité hydrologique 
Hydrologique
Connectivité à d’autres milieux naturels
Type de milieu humide
Forme du milieu humide
Présence d'EMV
Occupation des terres hautes adjacentes
Fragmentation
Richesse spécifique ou relativeBiotique
Capacité de rétention – capacité de filtration 
– profondeur de tourbe 
Perturbations anthropiques
Superficie
Pointage
Spatiale
Caractère exceptionnel 
Pérennité et à l’intégrité 
1 3 6 8 10
0 5 10
ANNEXE 2 – ANALYSE MULTICRITÈRE DE LA VALEUR ÉCOLOGIQUE 
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ANNEXE 3 – ANALYSE « MULTISERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES » POUR ÉVALUER LA VALEUR 
SOCIOCULTURELLE 
 
 
 
 
 
110 
 
Dimension Critère Services écosystémiques rendus Nombre de services écosystémiques 
Facteur de 
pondération 
correspondant 
(arrondi)
Nb points
Réservoirs de carbone
Maintien des habitats pour la biodiversité
Maintien des habitats pour la biodiversité
Régulation du cycle hydrologique
Réservoirs de carbone
Recharge des nappes phréatiques
Maintien des habitats pour la biodiversité
Régulation du cycle hydrologique
Recharge des nappes phréatiques
Purification de l’eau par filtration
Régulation du cycle hydrologique
Recharge des nappes phréatiques
Purification de l’eau par filtration
Régulation du cycle hydrologique
Recharge des nappes phréatiques
TOTAL / 100
1,25
Capacité de rétention – capacité de 
filtration – profondeur de tourbe 
Hydrologique
Maintien des habitats pour la biodiversité
Maintien des habitats pour la biodiversité
Régulation du cycle hydrologique
Maintien des habitats pour la biodiversité
Maintien des habitats pour la biodiversité
1
1
1
3
3
2
4
1
1
3
Connectivité hydrologique / 12,5
1,25 / 12,5
Fragmentation 0,65 / 6,5
Biotique Richesse spécifique ou relative 0,65 / 6,5
Pérennité et à l’intégrité 
Perturbations anthropiques 1,25 / 12,5
Occupation des terres hautes adjacentes 0,65 / 6,5
/ 6,5
Forme du milieu humide 0,25 / 2,5
Caractère exceptionnel Présence d'EMV 0,65 / 6,5
Connectivité à d’autres milieux naturels 0,65
Type de milieu humide 1,00 / 10
Spatiale
Superficie 1,75 / 17,5
ANNEXE 4 – PONDÉRATION ET INFLUENCE DES SERVICES 
ÉCOSYSTÉMIQUES DANS LE CALCUL DE LA VALEUR ÉCOLOGIQUE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
